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| HATE, 21 Janvier. 


Nom, avons suceessivement pnblié le budget des döpen- | 


et celui des voies et meyens des années 1848 et- 3849 ; il 
M pstpas sans intérêt de connaître les eonsidérations. qui ont 





_CONTMBOTLONS DIRBCTES 


lè de fl: 465 600 ; le göuvernemen: stest convaincu dae. 


me edes proprièlés 'fonvières pravenant soit de nouvel- 


sait:des dessécheinent et des endiguements, qui de- 

“Wikmmodtentribuables après un certain laps de temps, surpas- 
Peninjoan gui adviennent de diverses cieeonstanees.. 
2 deert j petit et la: ‘dérùióre amùde,, 














Festbb Ïá úbinie que année passée, llen est de même des, 
y sûr lés patentes. 
Ùant aux accises sur le snere, 1'évalnation du chiffre a 
„portée pour une somme de fl, 50,000 plus haut qu’au der- 
ie biennal, parce que le résultat salutaire de la nou- 
sa f01 sur le sucre (da 1e avril 1846) bien qn'entréeen vigueur. 
Splen mois de mai dernier, ne produira réellement san: effet; 
ken 1847. 65 
EN Êvalnations des droits d'accises. sur |’ abattage, le sel, la' 


k 


de, la tourbe et Ja mouture, n'ont pas subi de changement. 
3e Par contre celle sur te vin et les distillés indigèties et exo=: 


iques, la bièreet le vinaigre,ainsi que sur le savûn,sont portées 
ven pudgetavec. une diminution qui prend sa source dans Î'usa- 
Semoins fréquent de ces artitles. 
Bee CONTRIBUHIONS INDIBECTES. 


































ne celui porté au dernier’ budget,’ ‘päree que le montant, du 
H du timbre ie # est pas maintena.à la hauteur qu'il avait : 
ten'1844 et 1845, où 1'émission extraordinairé de a rêégi- 
$ pour la dette nationale’ a exèrcé une grande influenee, … 


ot veveludes draits d' enregistrement, de greffe et d'h} ypo- | 


kb n'à pàs répondu tout à fait á l'attente qu'on s'en était | 
8 lors de leur estimation du dernier budget. C'est relative- | 
au droit de succession en ‚rapport avec son produit pen- | 
la dernière période qu'on en a porté 1’ évaluation ä 
00 plus haut que la dernière fais, 
Bdlroits d'entrée, “de sortie et de transit sont portés zdae | 
à OD en moins quê sur le budget précôdent, Cette dimi- 
brief quede: loi. de 1 ‘jaïn 1845 a sapprimó 
e sortie. 
“testimation des droits sur nn grains; et de ceux de naviga- 
de torinage, de phare et de balise, est basée sur les dispo- 
8 aêtuellermenten vigueur. 
produits des droits de garantie ouvrage d'or et d'ar- 
Unt taat soit peu diminuê et le gouvernement n'a pas ingé 
td'y faitó des changements. — 
produits des postes ont augmentô dans les derniers mois, 
foûtefois devoir maintenir l'àucien chiffre. 
ätion continnielle des produits de la loterie a engagé 
E gouvernement les ramener à une évalnation de fl,-400,000, 
45Tiénnent ensuite ‘les considérations sur l'éstimation des pro- 
, des domaines, la pêche et la chasse et autres d’ une moin- 
A edMportance; quanta l'excédant présumê des finances des 
AE SSessions d'Oùtre-ier ; le chiffre en est óvalaó poar-Kexer: 
Arerde 1848 ä unesommede .…. ;;... fl. 14,450,000 
isdeeette somme doit ôtre-dédüït le: mon- 
u it en faut employer pour payer: les 
èsdattes. à charge de ces possessions, , 
af pan 
sorte qn' il est porté de ce chef, au bud- 
voies et moyens, une somme de. …. 


Foècadan ‘de \anniversaire de la naissance de S.M. la 
„une abondante distribution de vêtements, de vivres et 
ustible a été faite, au nom de-notfèduguste Reine, à 
ages nécessiteux de Schéveningue, par Mme Maas: 
Dice de Vêcole de con{ure ici les j jeunes! filles des famil- 


9,800;000 


ere. 


k ki uatrième série de la a de huit millions pour 


etedheinent du' lac de Harlem. Voici les souscriptions ob- 
he Plu cet emprùnt dans les différentes villes : ; 
ny Amsterdam. ee ee a, pour. fl. 5, 159, 000 
ver Bölterdam. |... . à |  »  8,600,000 
Sa Have A  : 295,000 
sand PMidielboürg. bree Ae 15,000 
Ur sie EMENE se ee 104,000 
apo Bwölle. ee 21,000 
ik s tetfwärde, A ere re E 12,000 
W'Asse njue: * . te B 23,000 
aA De A » 1,000 









hmmm beende nemende 


« « « pour. 9,229,000 


ardea 
izot a'dèposë irois nnuveaux documents sur Îe burean 
Bk chambres, Deux. de ces documents sont relatifs aúx 
Bes Espagnols :.ce sont la lettre-de. lord Palmerston en date 
iet, dont M. le ministre des affaires étrangèêres avait 
teommuitigns: des extraits dux chambres; et une lettre 
kDerdeen: au-dac de Sotomayor é én datedu 22 juin. Le 
tiid st relatif à l'affarre -de ‘Crucovie. C'est la 


ierans demain ces pieces, 


ne Ensemble. 


„Vendredi 2 


led ai. 





wid Je el lenea Véraluatiop des chiffres du serena ” ; Ee 
miek j _ Gest avcc le sentiment de la plus profonde sollicitude nnn moment | 


| ture ordinaire ‘du peuple, a haren ss 
augfnenté, considérablement la 





fl. 4,650, 000 


Princö de Metternich à lá protestation dela France; |. 


3. 2-Janvier. 1847 





eätertard da parinment ainglals. " 
‘Avant-hier a eu lieu l'ouverture du parlement. britannique. | 
Voici Ie discours prononcé par tagefne;. 
Mylords ct Messieurs , 


ti 8 


où vous venez de vous réunir, J'appèlle: votre attention: ser la disérte: des |. 
substances alimentaires qui ‘afftige maintenant Plrlnde et une pártie de 
FEcosse. 

En Irtande, surtout, le“ mâhqae eomglet de a récolte qu \ fait la-nausri- 
de souffrances, des maladies, et. 
rtajké parmi_ les elassgs‚les plus indi- 
gente), D ‘Des apten de, violence: zdieigde-prmoipalement. eontro la propriëté , 


5 Böndant le gouerkbenent n’a pas juge prudent de eomptêr. | sont devenus si fréquenta, geile ont vendwrdangerenx: dant eenen 
ktaïritehatit-sur co pragrês L estimation de ce revenu est. | partips de ce pays le transport des approvisionnements. 

„Dans Îe but d’alléger ces calamités, un grand nombre de perorides out 
en  employées et payées de leur travail, en vertu d'un ‘acte passé dans Ja | 
dernière session du parlement. Le lord lientenant, afin de rendre plus effi-; 
eiees tes résultats des travaux prescrits, a dû s’écarter de quelques-unes: 
‘des dispositions de cet acte, J'espère que vous approuverez les mesures 
qu il a prises À cet égard. 


- 


On aeù recours à des moyens: qeï ont allégé le poids de la: dives 


é ‘dans les districts, les plas éloignás des lieux d'où:se tireit ordinzârenrent 
es approvisionnements. Les actes de violence ont été Eeeiens autant que 


possible par la police et la force militaire. 
Je suis. heurecuse de pouvoir vous dire que dans. plusieers des foealités où 


se manifeste la plus grande détresse, le peuple a montré une patience et 
J-une résignation ezemplaires. 


L'insuflisance des moiësons en Francè, en Allemagne et dans dao 


; ties d. - 
dstiiiation du chiffre des contributions indirectes est móin- | Bhe PRurope, € ajouté, zn galea gepeusenile approvisiou 


‘nements nécessaires, 
IÌ sera de votre devoir. d’examinen s'il est nécessaire d'avoir recours à de 
„nouvelles.mesnres pour soulager la détresse qni existe. Je vous recomman- 


de, de prendre en sérieuse considération, si „en augmentant pour un temps | 


Jimité, la faculté, d'importer les eéréalcs des pays étrangers. eten permet 


tant ún usage plas grand du suere dans les- brasserics et distifleriës, on ar- | ds zooo 
EE: s 


riverait utilement à rendre plas abondantes les substances alimentaires. 
Je dois aussi appeler votre sérieux examen sur Ja situation permanente 


de Plrlande. Vous trauverez dans l'absenec présente de toute ezcitation 
politique, l'occasion favorable d'ezamiger sans passion les maux sociauz qui: 
} aflligent cette partie des royaumeg-unig. IJ vous sera proposé des mesures, 
qui, si le parlement les adopte, anzont pour cffet d'augmenter le bien-être | 

de la grande masse da grt zf Pagriélture, surtout de’ dimi- 


nuer la pression que cause la compétitfgn pour obtenir des terres à hail, 
cette source féconde de crimes et de midêres. 


Le mariage de l'Infante Luisa-Fernanda. d'Espagnc avee le duc de Mont- | 


pensier a donné lieu à une corrcs pondance entre mon gouvernement et ceux 
de la France et de PEspagne. 7 


“La destruction de VEtat libre de Cracovie m'a paru, Due une violation | 


Bi manifeste du traité de- Vienne, que j'ai ordonné qu'il fât remis une pro- 
testatión’ edrtre ce Faìt'aux cours de Vienne, de Pétérsbourg ct de Berlin, 
quí avaient partici pé d ce traité. Ü vous sera donné copie de ces différents 
documents. … … : 


J'ai tout lieu d'espérer que les hostilitds sur la rivière de la Plata, qui 


depuis silongtemps ont interrompu les relations commerciales, seront bien- 
tôt terminées, et mes efforts conjointement avec ceuz da roï des Francais, 
seront sérieusement dirigés vers ce but, 

Mes relations avec toutes les puissances êtrangères m inspirent la plus 
grande tonftance dans le maintien de la paix. 

Messieurs de la chambre des comnraupes, ne 
… Pai ordonné geil fût préparé des états de situation, pour y vous mettre à 
reine de pourvoir aux Fonds nécessaires, peur le service effeace de. Lan 
sans perdre de vue la nécessité de Pécohomie, 

-_Mylords et Messieurs, 

‚ J'ai ordonné les mesures requises pour mettre en vigneur l'acte passé 
dans la dernière session du parlement pour établir des cours locales devant 
tesquelles devront être portées les actions intentées pour le recouvrement 
des petites dettes. J'espère que Fobtention des droits civils (eivil rights) 


dans les diverses parties de notre pays auzquelles se rapportent les dispc= 


sitions de cet acte, sera matériellement facilitée par cette mesure, 


„Je recómmande à votre attentien les mesures qui vous seront présentées / 


à Peffet d'améliorer D'état sanitaire des. villes, question dont vous ne man- 
qucrez pas d'apprécier importance. zat 

Avec une profonde gebennstsaande dek bsenrai qu’une Providence ai 
rectrice a si souvent daigné accorder à cette nation, à la suite de tant. de 
calamités; je confie à vos soins ces mesures importantes avec une entière 


| onviction que vos discussions seront dirigées par un esprit dimpartialité, 


et dans Pespoir que les souffrances du moment qui. affligent mon peuple, 


„seront adoucies et que leur état fatar sera amélioré par. la sagesse de vos 


délibérations. 
N ee AN heee af "4 
Une pesanteur toujours croissante prévaut dans les marchésanglais. Les 
consolidés ont ouvert ce matin à 923 et sont tombés rapidement ä 92. Le 
soir la publication du discours de la reine a- produit un mouvement encore 
plus prononcé vers la tendance à la baisse. Ees consolidés sont descendus à 
913; ilsse sont-relevés un peu avant la clôtare de la baarse, Ils sónt vealks 
de 917 à 92 au opn et à 923 kje terme, . 


Nous apprenons de bonne gouree gie : dans une assériblée des direoteurs. 
dela Banque de France,la proposition ‘de vendre des rentes pour un capital 
de 800,000 livr. ster, n'a été rejetée qu'à Ia majorité d'une voix! Il n’ya 


pas de doute qw’une mesure de cette nature, dans le moment actuel, pro- 


duirait une complâte. panique à notre bourse; tant qu'il restera probable 
qu'une telle mesure peut avoir lieu, une cxtrême méfiance continuera à se 
manifester. En kene), 
venen HEET TTR dn kamer 





ERE REE 


‘fort: vagwemeiit ;, ‘Èar un We : Shit äBsoluntent zet ét'on hé 















BUREAU POÚR L'ABONNENENT. gf ups, 
‚ ANNONGES, 


Les lettres et ot pari Rt dd 
euvoyés à bashen jee ac nijks 


} Alfmiees Eamgieteree. 
er párticulière du Journal de La Hare). 55 


Qaelle que soit l'isaportance des questions de politigfae ies 
rieure, on s'en préoceupe moins -à: ‘propos. da diseoúrs-du trône 
que « de celles de la politique extórieurs,” non :póint” quêtles 
n'excitent un intérêt au nkoins:ausaf puissant qaé ces derriières, 
„mais parae que discours royal ne s’eocupe: erdinairement- que 
‚d'une manière gónérale di la:situatiou du pays et des fiesires 


„qui seront soumises au parlement sans en-próvisee aigútrd zen 
; particulier: tandis que plusieurs paragraphes’ sont destinds- tk 


relations avec les puissances étrangères et à une appréciation 
de tel ou tel érónemant,. appreciation qui indigue ou ban. 5 
moins pressentir l'opfniun et tes intentions da gou 

ids jrs: À 


ut 
rien savoir. dans te públic: de cé:qúi été arr8t dans les’ ord 





Les ‘grandes Wiesures dekt ‘ou j 


de eabinet qui se sont succédé ces jours detriiers, &is’; 
mesures ne sergut connues que dans 1’ exposé 
Zord Jokin.Rasseli., 
‘d'autres: dans: celle de lúndi: prochaïn. Vous vous rappels’ ‘de 


‘göe'prêsentera: 


les‘uns disent: dans la söânce'de vendreti, 


‘quel mystère sir Robert Peet avait èntouré V'annte dernière 
son grand projet de'röforime eorämréiale. - Lörd Jolin Russell 
se fait, dit-on, ua point d'hondedr: d'imiter la rêserid de soh 
pródèresseur, et l'on va jusqu'à dire, ‘cò: qui est peu bróyable ;, à 
que ses collègues eux-mêmes ne: sont pás encoré initiës ä tous 
tes détails de son plan.” DR 

-Quelles que toient d'ailleuts les mòsures peil du par: 


dement; toutes velles:quï aurónt oùf objet d “anfëfiorer la zì- 


ie 


| tuation-de VIrlande seront accrieillies avec “fate dans te pu- 


blie comme dans: les chambres.’ En’ présente’ de” Gete 
calamité qui pèse sur ce mâlheureux pays. il ne saiait 

avoir de discussion sur |’ opportunité des mesärés deitinóes ä 
en atténuer les cruelles conséquendes. Là séúle: opposition dúe 
‘pourra rentóntrer le fninistêre, Nui tietidra des; membres irlan- 
dais, mais dans le cas sculemegt où;ses;mesures seraient.insuffi- 


santes,dacs le casencanêoù il voudrait faire peser sur l’ Irlande 


ame:trop forte partie des as qui résulteraïent des: Hioskend 


Vous avez dû remarquer ghe  dans.le grand meeting des pro- 


‘priótaires irlandais quì a eu lieu il ya leds joursd Dublin, ba 


"Es, 


solutions, a été de protéger la propriëtd contre là eo 
Ces expressions qni ont semble passer. inapergues, sont peùt- 
être le gerime des obstaotes- remcerntren: uvers 

nement dans la solution du problème qu'il á,dit-on, Ifeteti on 
d'aborder franchement, en présentänt Îé projet de bill dont il 
été parlé déjà, projet qui counsagrerait une réorganisation, ou 
uae modification. profonde da. système qui ‚rógit degeand’ hai là 


des points sur lesquels l'asseïabléë’a insisté Par änë de ses. ba . 


j propriêté en Irlande: . 





Les propriètaires irlandais ont, lieu d'être « agt sbr 
qw'on appelie le bill'dest Waväux publies, bill. vea-verle daduel 
des sommes considérables ont été dépensées:eú Prlande saris 
dueun résultat pour l'amélioration du sot. Hs ont dû s"ijuposer- 
de lourds sacrifices pour la construction de travaux qu: ’ils con- 
sidèrent commè improduetifs. Ils veulent bien contribuer à 
donner du travail à ces milliers de malheureux (jui- mearent: de 
faim dans leurs domaines ; mais”ils veulent trouver ung com- 
pènsation â ‘ces sacriffees, ete "est, dans, cp. ns. (ms entendent 
que le gouvernement preane an, pârtie:)’ aar autre côté, ils 
craignent-de voir }’ état devenir maître en gfaetque sorte par le 


| privilège hypothécaire du sof de l'Irfande, ce qui tôt ou tard 


amënerait une perturbatïón profonde dans le régime,de Ja prov 
priété; et d'ailleurs, par-ee.systôre, |’ ‘Ángleterse: ne: viewdrait 
pas autrement austeoours del’ Irlaúde, qu'un eréanciër nò vient 
au secours de son entprantéur, c'est-à-dire: möygnpant. intérêt . 
et bonne garantie, Voilà, sì je né” ine trompe; V'expligafion d 
ces mots : protéger la propriété. contre la confiscatiouss… … 

On peut s'attendre à voir tous les-mémbres irlandais: dans. les 
deux chambres du arlement se réunir sur ce terraig,: x. 
O'Connell et M. Sith 0’ Brièn, cotnzae les membres. Apres et 
orangistes de. la:représentation irlandaise, partagent desanêmes 
vues sur ce point. Tous venteut que. Vängleterre viënne' effica- 
cement au secours de-l’Irlände, qu'elle’ prerdal, réëtlenient sa 
pa des sacrifices que nécessite. la. situation ‘de vette partie de 

empire britannique; à ce prix seulement |’ ubion peut être 
eonsidérée comme sérieuse et réelle, 

La devise : Justice pour I’Irlande, n'est pas seulement; óf doit 
le reconnaître, le mot d'ordre des membres irlandais, son ap- 
plication dans le sens de pls large ne rèncontrerá } oppo- 
sition sêrieuse dans le parlement. Le par pratéetidikiste lui- 
même qui pourrait vouloir résister à\'iritroddë des princi- 


‚pes qui formeront, dit-on, la base des mesures gêiörales proje- 


tées par le cabinet, reculera devant la responsabilité qu’ il assu- 
merait,. sì, ‚par són ópposition à â ces rûgsûtës,. 1 “empèchait. ou 
retardait seulement ï adoption de ces mgee RE 


Nouvelles du Póntú 
On a recu.par Îesteamer fe Mudyid, arrivé à Sonthanijpton,. 
des nouvelles de Lisbonne j jusqu' ‘au 8 Voici le rósumó. qu'en 
publie te Morning- Herald: Les, troùpes rovales ent faibdeer- 
entróe à Coïmbre la 5. Das Antas avait évacná Javea u- 
res.avant l’arrivée de Sáldanha et s' était retiré.sot Le” 
général royaliste devait quitter Goïmbre le 9 et asrivar le 14’ 
devant Oporto. La perte de Macdannal à Braga a é@de 208 hom- 
mes. Ees troupes de Casal ont-commisles:plus gives eter dans 
cette ville, «ce qui a'sùnlevé l'indignation gémérdie! evutre Ie 
ghef:royaliste: Les insurgós accourent à Qppexteen: grand nom- 
bre. Tous les miguélistes.se soint. joints À epx‚et. leurs foraes 





k gal. 


f róunies s’élèvent á 6,500 hommes. Vorisrant dkcides à à opposer 
In plus vive rósistance aux troupes royales, E 





e Nouvelles de France. 
Gat A: Paris, 19 janvier. 
Eatha mbre des pairs a continué:la discussion des articles du 
projet d' Adresse en réponse.au discours dutrône. Après avoir 
„adopté les deux premiers atcnndkd omvert lonlêhavege 
'te paragraphe relatif au: mariage de MB le brij og ee el 
avea l'infanted’ Espagne, Mle ed À et d et Mijle 
tac de: 2 Broglie, quï ont défendu |’ ú 
atinistêre, sont les seuls orateud et: 
NR da dèpa rt du courrier. 
“Ie due de Broglie a rappelé qu'à la fn de 1845, la cour 
rid proposa-au cabinet fraugais les deux mariages si- 
nés. Il tui fat répondu que la question n'étant pas encore 
mùûre, et un casus feederis ne se présentant pas, il y avait 
lieu de refuser. Y a t-il là un marché, un trafic, et peut-on te- 
nir,' ad coktraire, ‘une conduite pins loyale et plus franche? 
Qualgues mais. après, lord. Palmerston, à son avónement aux af- 
faires, regut de |'ambassadeur frangais un memerandum dont il 
‚prit lecture et qu'il rendit, sans faire de réponse, et il se plaint 
de ceqr'il nen existe pas de traces dans ses archives ! 













„En rásuné, ‘Ie ministère frangais. crut devoir se retrancher | 


daas la réserve. Le ministère anglais avait lui-même donné 
l'exemple de la politique de réserve et d'isolement. Assnré- 
ment, 1l:a eu le droit de ne plus suivre, à Madrid, les errements 
de son, prêdéoessenr; après: les: avoir d’abord acceptés : Wfais le 
droit qu:il n’a pas, c'est eelui de se plaindre. 


Les troubles: occasionnés. par la-cherté des. subsistances 


contijnuent en France; ; ils ont surtout. pris un caractère alar- 
mant de gravité dansle département de \'Indre. La France n'est 
roint. dèpgurvue de subsistances, et la loi, relative à |'entrée 
des graius, que le gouverùement-vient de proposer aux cham- 
bres, facititera encore les approwisiennements. Mais,.ce qui est 
à eraindre, c'est que | Pémeute et.le.pillage ne créent une fami- 
ne factice, en. bean „Jes vendeurs des marchés eten arrêtant 
Vimportatien… IÌ fant que. les ‘cito$ens, honorables: déploient 
toute: leur. énergie, l'autorité, toute;sa prudenceet toutesa force, 
pour, prévenir. d horrihies malheurs,- dont l'agitation actaelle 
pourrait. être le fatal prósage. 

Les dernières nouvelles qui sont datées.de Châteaurous, ga- 
medi ‚à six heures. du.soir, annoncent que, le. marché de cette 
ville êtait assen bieh. approvisiongé. Juequ'à:denx heures tout a 
été tranggille. A, ge moment: des. cris ont, été proférés, des pier- 
resont té, lancées sur la garde,nationale, les-soldats et les au- 
torités. On a fait, chargêr au trot et opêrer plusieurs arrestations. 

La gendarmerie, a ameng dans Ja soirge de saiedi, et inearoóré dans la pri- 
son de &hâteaurouz, dix individus arrêtés à Surins dans la journée. 
“__Linstruction des traubles dès 14 et 15 est. comnencée ; ; elle sera pouronivie 
aveo toute Factivité nécessaire. 

De nömibrensrenforts de troupes ont été envoyés dans le département de 
\Indresplusienss bataillins saat: partis à cet effet de Paris; on prétend même 
qu’ila été envoyé. de. la cavalerie. Le préfet a, dit-on, écrit auú gouvernement 
qu’il ne  poüvait | pâs répondre du rétablissement et du maintien de Vordre, s’il 
n'avait à sa disposition au moins deux régiments. 

‚Tous lès prúfets présents à Paris ont rect l'ordre-de retoumter à leurs postes. | 

C'est. au moment où M. Chambertelkuhud; de. Bpzangais; aÎtait franchir u | 
jardin ‚ce quì leût mus à ej des ságiees ges individus, qui te a ears 





u’ilse tronva en prós K im nombre. degtre: ui le seciaient : 
de trés prés. ML. € clhâniber: drh 4 nl Ste rde 
militaires: sontì erde pio gard D vtt 


— Laissez-moi? respecter leliberté des. Gitoyens! 

— Signes! lei eriast-om. - 
> Je ne siggeraì vien de bren, plique-til; le; premier. qui. vient sur moi, 
je lui bele laeervelle. 

Soit de learprpre-moutement, söit poussés par. Ja foule,- plusieurs des mu- 
tins s'avanedrent, Ml. Chambert tira zes- dex coupe; le premier tua l'homme 
qui luiavait parlé ; Ie second blessa l'ún de ceux qui. étaient à ces cûtés, (On 
dit qu’il asuccombé depuis.) … 

Alors le groupe exaspéró’se jetá s sar X. Chambert, désormais sans défense. 
Un bamme armé dare fourche de. fer, lui en porta un èoup à la: gure, lui 

a un wil, dt le renversa d'ún second:coup danste’ ventre, L'infortuné se 
gébetrait vainement, appelait, vainement au secours; onlefrappa avec.des bâ- 
ee avec fide Perge äves des pavés q uand en ent té, on s'acharna, aprês : 


gom câdarre, quí fit pot tlé, n'ayänt p sdi for iumaïne, à l’hòspice. 
‚ b'atbroupementse mi enstúïte à dévaster ld matsòn; heureùsement, la fem- 
nae ef la.mêre. de la wiotime étaient absentes. … 


L'état des choses, malgré la réprèssion de Témeute, de Châteanraus, dent. ' 
nous venons de parler, ne s'est pas amélioré, comme on. Îe voit} par. Jes nouvel. 
des tontösréeentes à ki date du 47 janvier (dimanche } 






« Lak Arait être, aggravóe dans plusieurs LE Dee ren- 
seiguen arg gants dont arcivés de Châtillon, du.Blane, de, ale te de Ven- 
dezûvre, de Pâ . bizengais. 1 es ‚priëtés sont earn les ou mend- 
vées de nouvel abitès die en 

E’émeuterde B niwetdet pre Vatropdtassisent ‘du'Blânc ; des 


haag fig and Lara led, maisons decamhagne et les for- | 
mes.de grande, esploitgtion,lorgant jes prapriëfairagef lea fermigroà, sigaer 
Vehgagenienf de Îivrer leur Ee) Á plus de meld au-dessus du prix. c'est‚à- 
dite à,8 fr: ätr lien de 7 ft. M: le marquis de Ländtsrae, ancien pair de France. 
maire de Vandcauvre; s?est.vu eontriint, ditzon, Pj apposer sar bignatare, etde 
plus de livreranx. pillards. tout Wargenitaju if avait ohezrlaë, pour éviter. urie dé 
vastation complète. . 

Cette recruütescence et cette propagation des troubles ek des délits daas le 
département de l'Iedre ne trouvera pus sans doute l'autorité dósarmée: Bejà, 
dans la prásisop de désordres nouveaux, le préfet et le, génóral avaient demdn- 
dé de nouveang repforis gui doivent lesavoir rejoints. Un bataillon d’infante- 
rie et un esqadraa de lanciers-sont pârtis dernièrement da Tours pour Bnzan- 
gâis, ‘en doublant lès étapes. 


Ute bittefie’d'artillerie est partie de Bourges pour Châteauroux. Ces forces, 


cauune nous keelisious, vaat saësidoutearrivées en-de moment ‘däns ledúparte- 
ment de l’Jadrs. Bes esondrons de éavalpsie ont. eip,ontrn été mais en marche de 
Beauvaiset.de eind même sfontinafion, 


Ar exemple, dela, bang DR de) France, vel de Rouen. E êlevó 
son éscompte à 5 p, 8; |a banque d'Orléans vient 

‘Ader que l'escompte, dip apier sur Patis se feraità 5 p. cet 

celus sur Orléans.à 5 1/5 | Pee | 

je et la bourse de P ris u 4. 

n’ònt fiu sE soutenir ‘aut conts bede AN hege red Be 

sensible, le 3 p.c. et le 5 p. : sc sont reletés:èt ferniement en hauste sar 

la veille. Les chemins ont suivi le imouy, dps-fands; c'est depuis 


“Lé bad frángais, ònverfs hete 


-quelqu e temps Ja, prelidre baisse « L i inisse, en ges Le 3 p. c. ouvert 
à RCL TE lest foort à 7:80 pour re fomber À t‚Ginir.Â 47.20, en 
hausse de30 er: ani ela iveille. Le 5 p.c. ferme À 115; b, après avdif ait 


145)50, au plus bäs, eri'hausgé de 45 c. : 
Ab comptänt., leS-p.c. abaissó de 25 0, et le Bp: ‘€. au contraire est 
pda Hy ahaisse de.10 feruurdes detians d dek ha ns de France. 





et “.Bevue Ae Ja puesse ‘Gtrangère.. 
FWfoorannon ak connaître l'epinian ômise par la. presse an- 
glaïesar le diseoups du roi desFrangais; il importe de connaitre 
—$galement les commentaire que cés journaux font sur les pièces 
diplomatiques coram úriiqitées par. Guizot à la’ chambre. On 
sait qüiete Pimes, qä dans le principe s'êtait W distingade par Ia 














} vig.privge, pussent,- Ioraque la correspondance touf entière aur a pássé devant 


a, banque « d'Orléans vient aussì de dé-| 


violence de son langage, E) fait volte-face et toúrné sa grande 
colère contre lord Palmerston. Le Ti imes, que on qualifia't 


chef du Foreign- Office et exalte les qualités de lord Aberdeen. 
„En examinant ta marche qu’ont suivie les affaires il troùve la 


r fikonduise de lord-Palmersten iajpebvoyants indâgiso et :man- 


fjauans de tact pölitiqne. 


zb ’appraciatiem du Chronicleiest; stonteâstaët hitodtrepartie 


{de celle dü Times, en ce sens qrie le Chronicle s'attache à faire 


peser autant que possible surtord Aberdeen la responsabilité 
des fantesqui peuvent avoir été commises au point de vue 
anglais. Le Chronicle traite la convention d' Eu de marché aussi 
impolitique que peu honorable de la part d'un ministre britan- 
nique ; il prétend que, du côté de la France, on n'aurait arrèté 
cet arrangement qu'avee l'arrière-pensée de l'enfreindre, et que 
pour cela tout pretexte eût éte bon. 

« Îl est certain, dit le Morning Chroniele,qu’à Eu il ya eu accord entre les 


:denx gouvernements pour régler le mariage de la reine d'Espagne. La propo- 


sition faîte de soù plein’g:ó par Louis-Philippe, et, conime telle, acceptée par 
lord Aberdeen,avait pour effet de ne: laisser choisir l'époux de la reine que par- 
mi les descendants de Philippe V. Comme équivalent de ce grand avantage, 
notre ministre des affaires étrangèree obtint la promesse de son hôte royal que 


„Vinfante ne sèrait marie que lorsque la reine aurait eu des enfants. „Gest 
ainsi que fe cabinet anglais obtenait en garantie un ‚gage ‘de sécurité, contre 


Péventualité de Ii’ succession, au trône desenfânts du due de Montpensier. 
Un pareil traité était de notre part aussi impolitique qu ’inezplicable; cepen- 
dant, quel qu'il fût, nous -devions cbrapter qu'il serait exécuté. Il n'en a rien 


‚et sacrá,il a été violé, et cela sans excuse. et.de telle frgon, que la partie trom- 
‚pée peut croire aujourd’hai que. celle qui l'a trompée. n’a jamais eu d'autre, 
dessein, lorsqu’elle a songó à à proposer ee singuligr.trailé, 8 
__La condition qui a faìt si gracieusement consentir Louis-Philippe à gjourner 
‘son projet de mariage avec l’héritière présoraptive du trône d'Eapagne, € était 
‘que sn sceur ne se marierait pas en dehofs d'une certaine lignge. ‘bien spéci- 
fiée; et voilà qu’ensuite cette condition se retrécît encore, et nos ‘chers alliés 
s'en vont.invoquant. cé qu’ils appellent lear lberté d'action, pour inériguer 
„contre le niariage de la reine d'Espagne, not pas parce'qu’il se fait er dn 
„d'une certaine famille, sais paree-qu’l est tinmönent, 


tion est violé, est rompu, que son esprit principal, qui était de laisser l*Arigle- 
terre dans une fausse sécurilá n'existe plus, qu'on est maître d’agir comme 
‘bon semble, et pour mieuz y parvenir, voilà Christine et Bresson à l'oeuvre,: 


envoyés aùx journaux, et Jes „correspondances parlant -du mariage Cobaurg. 


pour rompre l'engagement d’£u : que la reine va épouser un Cobourg, que le 
roi Louis-Philippe a repris toute sa liberté d’aelion, et qu’il n’a plus d'autre 
moyen d’empêcher la reine d’Eepagne de se marier en dehors de la maison de 
Bourbon, que de faire épouser sa sconr par le due de en ien br autovte 

Nous concevons que certains membres « def: ERE usa gentiesment 
Tes niartages espagnols; nous compreagis, mé me que 


dee perturbatiogs en Burope”Mdi-es: gie nous ne pódrrions eomprenidre; je 
Sent: que-qtselgues ceutaf tds d’oriniles pölttiques, fort respectables'dans là 


euz, accorder un vote.de confiance et donner leur approbation à une négocia- 
tion qui, par la nature de ses inoidents, serait bien mieux placée dans les mé- 
moires d'un chevalier d'industrie que dans les annales d'une grande nation. » 


"Le premier journal de Londres qui ait reproduit les doën- 
ments diplomatiques communiquésaur chambres frangaises,est 
le Daily-News. On va voir comment il résume ce quia spécia- 
tement trait aan mariage de Ml. ‘de Montpensier. L article. du 
Baily-News contient plusieurs. “particularités au ‚sujet, de. ces 
nécociations qui ne sout pas. eucore connues. Nous avons persé 
être agréable à nos lecteurs en les leur faisant connaitre, Veiei 
p article. de la feuilte de Londres : - : 


€ Le désir que le roi des Frargais avait de marier uh de ses ls à P'infanté 
d’Eupagne est bien connu.. Sous-le miniötèrg de lord Melbourne ‚ PAngleterré 

n’eut pas uu moment l'idée de s'y prêter. La cour de France se-tourná:done 
du côté de. PAutriche ‚ espérant obtanir son. appui au moven de diverses offres 
suctessives, dent Ja dernière fut de marierla reine Isabelle au cumte.de Tra- 
pani, l'un dee princes de cette branche, des Bourbons-qui est le plas intime- 
ment liée avec PAutriche , et le plus Sous sa dépendance. G'átait également 
dans les vaes de Christine elle-même , princesse, sicilieune , et Narvaez em- 
brassa chaudement oe projet ‘dont il, „comptait faire úaître sa grändeùr et za 
puissance à la cour. 

» Sur ces entrefaites, les whigs sortirent des affairès, et lord Pelmehdlan 
fut remplacé par en ministre dont la politique était de ressorrer les lená de 
Yalliance-englo-frangaise , de. faire disparaître les difieultés entre nation 
et nation, cour et cour. Le roi des Frangais et son ministre répondjrent ayee 
empressement à ces avances. Il en résulta que les affgires et les relations dee 
deux pays furent bientôt traîtées coimme en famille. “lad cour de Fraucd prit 
avantage de cette intimité pour insister- sur’ objet fävori que, dans scs entre- 
vues cordiales, il était difficile d’écarter complétement; et Pon emportä ce 
grand. point que Ì’ Angleterre admit le mariage d'un pr ince klan ed avec Ee 
fante,-pourva que la:reine gûtd'abord des vefante. — 

» Les choses étant ainsi réglées, verk lain: de: vivant: ae 
connu;. mieux l'étatdesanté de la reine Isabelle, Des médecins. franga1s; kom- 
mes, de confiance, et éminents, turent envoyés à Madrid pour, faire une. consul- 
tation et un rapport. Dès ce, moment lon zemarqua età la cour de France età 
Yamihassade à Madrid une disposition à Maire: róussir le mariage de lä reine:pres: 
que avec: n'importe. qui, pourvu que le mariage, de Vinfante. avec le ducde 
Montiensier fât fait simultanëment, Dans, ces voer, Ùl fallait un pre texte pens 
se paszer du Gohsentement de l'Angleterre. 

» Le próétexte que l'on chaisit fut l’ezistence dintrigues pour mmarier la 
reine an duc de Saxe-Cobourg. Qui avait misen train cet arrangement? Qui 
aväit- engagé fe jeune prince á visiter les oôtes d'Espagne ? Ce: n'étátt certaine- 
ment.ni lord Aberdeen ni sir Robert Peel: Toutefois,: da cour d'Espagné sem- 
blait prendre àcur ce projet. Elle avait envoyé ún agent à Paris: sóud le 
prétezte de négocier un tel mariage; de plus les defg reints adrossèrent Au car 
binet anglais unelettre pour le lui proposen, farmellement. N. Bujwer. fat 
Ínformé de Pexistence de cette lettre. On le pria, ‘dela faire. parvapir, mjs ä 
était trop habile pour y consentìr, et lord ‘Aberdeen regut laleitre par une 
autre voie. Sa, Seigneurie | la mit dans sa poche, alla, trouver ambassadeur de 
France et la montra immédiatement à « ce personnage, qui éprouva òû affecta la 
plas grande surprise. ‘Maintenaní, si l'on considère que la cour PEspagne 
était complétement alors sous le contrôle et la direction de M. Bresson, pourré- 
ton supposer un mowerrt que M. Bressor-ne connaissait pas l'existence de là 
tetire?. Poarra-t-on voir dans tout oela autre chose qu'un piége tenduau moins 
par; la, reine-mòre et.le comte Bresson aur ministre d'Angleterre, que l'on:vou- 
"ait traifzeuspment engager à donner quelquc appui au mariage Cobeurg et 


partout de feuille ministérielle,se montre tout à coup hostile au | 


{. Downing Stréet, n'y trouve, dit<on, aucune trace des engagements d’Eu, oë 


elles-mêmes et insullantes pour PAngleterre , sans mentionner les'autres dll 


été, et quoique fait dans des. cirtonstances qui -devaient le rendre inviolable |- 





Que fairc-alors et comment sortir d’affaire ? Déclàrer que accord en n quis 


des gens frangais appostés à Lisbonne pour aider à cette parade ; des articles Ì el rnalde Fr ancfort dêclare reticer hettement: le caractére.d 4 


A ce nom, Louis-Philippe prend lalárme ; mais ce qui met le comble à un si: 
grand malheur, c'est une dépêche de lord Palmerston, qui jette en avant le 
nom de ce priace, rom d'un si triste augure. Oh ! alors, il n’y a. plus à nier, il 
faut se rendre à l'évidence. N’est-il pas elairque tout ce monde est d’accotd | 


j adartrdëtds, contra vagjuellè: ia photeaté., La question est. entrée par là mè 


ON volutlengai 
des zalue et s’yrâttactie continzé ä'om ‘evdnètien nt qui ‘doit eri les vs paid 


_partiecontractante pour tous les traits qui: je 
































































‚par là buit au éomte, Bresson, un préteate, úui justifAtsee qu il médiuait 
puis longtemps, la conclusion violente et précipitée des mariages des C 
„princesses? Telle est évidemment, d'après sa dépêche, la conviction # 
Palmerston,et telle est la conviction générale de tous ceux qui ont pu oid 
ces événements de manière à se former sur eux un jugement certain. 4 
» C'est, de ee complot. avorté que M. Guïzot est obligé de tirer un prétel 
pour Ja précipitation.du mariëgg, d’Espagne fait en désaccord avec la conv 
tion du châteát d'En, Lord Aberdeen avait soigneusement évité de Tourntfi 
préteite.'II quitte Íes -affaïres ek rd Palmerston, en rentrant, à; ‚Fhôtel d 


plus que de l'important memorandum du 27 février, Les dóhats de notre pé 
lement et les explications ingvitables de lord Aberdeen mettrònt ce point 8 
lumière, Mais jusqu’ici rien ne semble plus innocent quê la mention faite p& 
hasard dans une note da nom d’un Saxe-Cobourg, surtout lorsque dans la dt 
me note lord Palmerston déclare qne ce oandidat n'est ni proposé,ni appuj 
par le gouvernement anglais. 

ò, Cependant ] M. Guizot ne se prétend pas autorisé pr autre chosé à romp$ 
. seé engagernents et à donner au comte de Bresson le pouvoir de précipitef 
Madrid la conèlusion des martuges dans des circonstances inconvenantesf 


constances , les anecdotes qui se relient à cette affaire ‚qui sont généralem és 
accréditées et qui lui donnent tous les varactères de la violence, de la 
toyauté et. de Vintrigue. : 

_» Dans notre opiaion, 4. Bresson est: le traître dela pièce, la plus gr 
‚ partde la tromperie et de la,violence :doit être attribuée à ce personnage ef 
fronté et sans scrupules, Nous ne croyons pas M. Guizot; ; capable d'ordorriel 
„et arrânger ce qu'à fait le-comte. Bresson. Mais aujóurd‘bui que- hath es 
fait, qu’il a téussi, M. Guizot voit. la, néceseité de soutenir. Bresson en vers. 
“contre tuus. En agissant ainsi M. Guizot-a,.nous le croyons, créé pour lui. é 
son pays, une position que Î'histoire qualifiera sévèrement. 

» Lord Patmerston aénormément le dessus dans le débat diplomatique. 
souple dépêche. dans laquelle il sù$t son antagoniste dans tous ses détour. 
ses réplis, avec une persévérance nécessairefnent- faotidiense, mais sans plië 
de patience qu’il ne faut, cette dépêche est si parfaite à äùe pass un komme Tord 
"ef honnête n’y sauraït résister, 

-_» Maisla ‘conduite de lord Palmerston jusqù’à la conclúsion &e tari ag 
éspagnols est une chose ; ea manière de leur donner suite et eh tú 5 
“sujet, de quezelle sérieuse el pernianente, en est une autre. Sur ce derd Á 
point, nous avons.besoin d’êtré plas complètément informés. Nous l'avis df 
plusieurs fois : le mariâge de l'infante était un événement qu’il fatlait etüpdekf 
À tout risque; la imanséterdont il s’est fait-ne peut être condamnée trop & 
rement; mais s'en, venger par ùme séparatión hostile et permanente des den ud 
pays serait uge triste applivathon-du proverhe.: Le remède est pire que le mal/ä 
… Quant à la presseallemapde; mors trouvons dans la. Gasetk 
dele allemande ün'árûtote: assez remarquable, que 


ke 


Fopinion pablique del’ Allemagne: Nöùs. „Avons done cru des 
voir le reprod‘nre également. Le voici ; 

« Le discours par lequel le roi des Frangais a ouvert lie ‘chambres Ie 11 : 
ce mois, contient quelques paroles qui ne doivent pn passer inapergues4 al 
degà du Rhin, et qui ne nous paraissent pas de nature à améliorer les rapp art 
dela France vis-à-vis des grandes puissances allemändes. Louis-Philippe À 
appelé Pincorporation de Cracovie dans l'empire d'Autriche une infractioij 


dafistans'phatë ndurêhie'ét,à de gh? hous sensible, plus sótieuse. is 
-tPermis à M. Gufiot, ef sa qüïalftd de ministre desaffafres'ë trhùgöres, 
wouloir, eti tènant pêu'detkompte;:ce qui «lieu de surprendre dans ce sa 
des procédés suivis au congrës de Wiénne-et constatés par des decume 
anthentigues, aînsi: que du coutenu:et dû tat deaf 


il Ya fait dans une dépêche circalaite, adressée aux agents diplomatiques fram 
gaisà l'étranger ; permis àlui de recourir au texte de l’a- te fnal pour prétendsf 
que le sort de la Pologne, ou plus exactement du duché de Varsavie, avait 
fixé alors par un congrès européen, ce. qui,avail ágalementt en lien pour lac 
fgdération germanique, Déjà le traité, de Rei chenbach,conclu le.27 janvier 184 
et par lequel Î’Áutriche, la Prusse et Ia, Russig, éfaient cauvennes de. reg) 
le sort da la , Pologue : sans aucune intgrventieni. du gan vernement francais ; 5 
claait le concours de ce „dernier dans la régn)arisation des affaires de AP 
logne. ‘Ls troïs püistances ne &écartèrent pus essentiellement de leur cop 
ventiou, en dépif de toutes les tentatives faites par Ml. de Talleyrand. pour pref 
dre part aux délibgratións eöncernant cette question, ce quilui Fat quelq: 
fois accordé. Ee prince de Talleyrand en fait Laten, incère dansu ; 
lettre adrèssée per lui le 19 décembre 1814, fri 
dit : « De toutes les questions qui. devovent: pa ; ohdids, 4 rf 
aurait regardéoello de la Pologne'comind lapremière, la plus émpór br 
plús éminemment eutopdennà , et hôrs de toute compuraison avec aucune 
gras. Mais lorsque li fortoder ciroonstances eut réduit lu guestionde Polo, 
àn'êtro.gu'une simple 4fudro.de partageet de limites quúe les braïs puisean 
distntatdntentr'udles, at d luguelle, laurs traitde antbriduss "avaient re: 
la France é&trangère , » ál devait, se ikozner: à: se-contéater Äs: we ‘gui sati 
faisait les trois puissances. Et en próseuce de paxeils--témoiguages, confien 
même par des historieps frangaîs. du congrés de Vienne. ‚M. Guizot dit a 
sort de la Pologne a été róglé par une délibération européenne, et souscrit af 
prétentions intolérables de Ia, presse frangaise, qui prétend que, parce que Ì 
Erancpa 4té eo-sigaataire de acte du congrès, ellea été. partie. epntracta E 
Bins Tes traités relatifs àla Pologne, à la confédération germanique, efc. 
Cotmê nous avons dit, un ministre peut s'exprimer de la sorte das les 
edanes dieses àses agents; un ministre peût êtte-renvoyé d'un jours 
l'autre, ais Paffaire prend des proportiens plas grases quand ‘Louis-hili nf 
fui-imôme déclare ouvertement à la face des ministres étrangers assis.dans ef 
tribanes diptomatiques de la chambre, ron pas seulement. des puigsances alie 
mandes directement intéressées à laffaire de Cracovie, qu sl partage Îes a asser 
tions exagérées des journaux, ainsi, que K. Gaizót,. quand, par cònséquent 
usurpe pour la France, sur lafbasede Padt Gaal de-Wiiichbs venr- een qaalitë: 
puissance co-contracante dis, edn, sto, „dut | Ja composent, le droit. de paz’ k 
ler d'une infraction à à oestraitds vig à-vis ‘Ja France par l'ineorporajjon deG 
dovie ct de: protóster contre’ cette ‘prétendue infraction. La France peu 
protester tant qû’ellle voudra contre Pineorporation de Cracovie, « c'est sai 
droit mais il n'existe pas de traitós avec la France au svjet de covie, é af 
l'on n'ai enffeiut aueun traité passé avec la Frante.Sì a Fiánce avait étĳ 
co-conttáetante dans les traités concernant la erédtion de Îa, république df 
Cracovié; elle le‘serait áussi pour l'acte fédéral alleniand. :Ausöì. par ce p el 
‚de mots ‘Louis-Philippe $’assodie-t-il sì fort vis-à-tis de l'Allemagne à lang 
cieune politique de la France à'l'égard de l'Espagne, qu'on ne saurait trof 
se hâtet, de Fepousser des prêtentions à EN òufrageantes pour Ì Áliemagná 
Car il sèraït ignominieux pour l'Allemagne si la’ France, après les bata 
les victoriguseë de 1813 et 1814, si la France, qui, dans le traité. de Pa 
a dû conseniir à ce que les territoires, cédés par elle, et depuis longteref 
désignés. ‚par: les. alliëg ‚-fussent « rdglóás âu congrès sur les buses arrij 
tdes par los puissancesjallites entr’eles » avait pu prendre partaux dólibéf 
tions, qui. ont eu lieé:à Vienne pour l'organistion future: de PAllemag 
C'est pourguoi nous pratestons formellement contre les conséguenees okt 
geantes qui pourraiënt résulter pour l'Allemagne de la phrase:du. roi. 
Frangais; citée plus haut, supposé.qu’elle pât Ôtre un moment fondégen. dof 
Qu’en. France on joue sur les mots tantqu?on, voudra,'l'Allemagne -SRUra- 
ee préserver. de: tout souffle étranger son bouclier, que. dans deel 
toi des Frangais, ne monquere pas de recevoir d'autre park. la. réponse au 
inérite, ° 





… Pièces relatives 

hs be AD X MARIAGES ESPa GNOLS. 
OO (Suite et fin.) n 

=— Lord Palmerston au, marguis de Normanby. 
Foreign-Ofice, le 31 octobre 1846, 


+ 

du teraps zi de Ces circonstances eut liu, ainsi que je Vai fait observer, 
y mai deenier. a précédente administrat ion."M. Guizot dit: « Au mois de 
» tspagi al 5 Ehr fümes infermés aveo cerlitude que le gouvernement 
Dele a enait d adresser au due régnant de Saxe-Cobourg, alors en vi- 
wid os Cour de Lisbonne, un message àl’effet de négocier le mariage 
wan maden de Saxe-Cobourg avec la reine dsabelte. Nous apprimes 
adalilener Taps et avec la même certitude que ce marlage avait été préa- 
et avis Cemmaniqué au ministre d'Angleterre à Madrid, M. Bulwer, 
®.diai hari son approbation. Le gouvernement du roi térnoigna immé- 
vidlord ab) ne et à Madrid, sa surprise et son inquiétude. 1 regnt 

B melk een des Assurarces qui pronvaient toute sa loyauté, » 
Pafdsire Presston ‘cet exposé de faits est-il destiné à produire, quant à 
beent dean juelle il se rapporte? Eviderment celle-ci : que le gouverne- 
Min done | äyaut eu, par ses propnes sources d'information, connais-. 
hehe cttre avait été écrite par la cour d'Espäjsne au duc de Saxe- 
vla B onde cette lettre avait éLÉ vne par M. Balwer avant d'être en- 
a à lord Aberdeen ga surprise ct son inquiëtude, et regut de 
ment-le- ‚en réponse, des assurances satisfaisantes. Mais c'est précisé- 
les deer SOntraire qui cut lieu en ce qui coneeruer la communication entre 

Crest, OBvernèments. ar 









lopen rd Aberdeen” Jui-même-quc le geuvernenient frangais regut 
tin sen Cónnaigsanse di faitide da dettre' dctlte par la reine Christine. 
pen ent dekord. Aberdeen. qü’it apiprit ‘pour la première fois que 
an é avait été vüe par M.'Bulwer. La surprise manifestée parle gou: 
di frangais était de la surprise de ce qu’il_apprenait de lord Aber- 
première expression de cette surprise fut accompagnée, dit-on, 
ont d'inqniétudequc-de marques d'inerédulité, Le gouvernement 
ot raissait répugner à' croire que cette lettre eût été écrite, ct que 
re information: qu’il eût regue àce sujet lui fût venue de toute 
"sdnne que de son propre ministre à Madrid. 

Eeridmement frangais, donna des assuranees qui prouvaient sa loyauté. M. 
leise teit dû dire plutêt. que lord Aberdeen donna la preuve de sa 
fik dons mmuniquant spontanément au comtede Sainte-Aulaire, an 

E don 














“Ont le gouvernement frâieais déclara n’être point informé. Lerd Aber- 
ae ih ût obligé de faire Eonnaître aú Boedie frangais l'existence 
Bähost. Ettra, parce geviksut que cette lettre, avant d’être envoyée, avait 
Velen, Tée an miiiistre:anglais’à Madrid ; et comme il avait dit au gou- 
des; à ent lrancais que le gouvernement de S. M. rie se proposait de pren- 
Vienne Part active en faveur. du prince de Cobourg, il erut devoir. 














Biton de ce qui s’était passé, de peur que la simple connaissance qu’a- 

beg Se cette démarche le ministre de S. M. à Madrid n'ezposât le 
- Mitdeent de S. M. an soupgon d'avoir changé de politique à ce sujet. 
Bent et sans inforaser au préalable le geuvernement frangais que 

1Son intention. El fant avoner qu'en ce.qui concerne lord Aberdeen, 
“re dont cette affire est jsrésentée- dans la dépêche de M, Guidot 
rit faire supposer & geteltjne mäguc de mémoire ou de justice. » : 
le, Oltous les cas, eet etemple de serupuleuse. loyauté, dela part de 
le edherdern, ne saurait être allégné comme une raison capable de délier 
tig ment frangais des engagements qù’il avait pris spontanément 

dine Bwwernenhent de la Grande-Bretagne. 

ine úde:circonstance sur laquelle la dépêche de M. Guizot établit la 
we Bon vermenten? francais dans ect{e affaire, a ea lieu, ainsi que je 
‚pais lentréeet-fonctions da ministère actuel de S.M. °° 
sir gne peu:de temps-aprês que la commanication ci-dessus 

e 























Enkie lord Alserdeen et Îe. gouvernement francais ent eu lieu, 
Bis Aita he Gntnfstire; el q é TCS reiscigüeinénts FeGùs par le 
iS mnt-{rangais ne ‘perimíireht plus‘ À ce gouvernement; de doùtér 
te  lömareles ie avätent élé entreprisds en vue du mariage de la reine 
digen Lope 
Verdin reign oments étaiënt-txacts, 
Urangais de se les-prôrurer. Ceë démarches se poursuivaient avec 
irt ol, ct poar-setrenonter qaclsobstaeles? Si te’ gouverriement 
} pas été très-mal informé, ces démarches étaient faites spécia- 
dog par Tèmärguis de Miraflores, envoyé par la cour d'Espagne 
‚ „Partrentièrd auprès du roi-des-Francais, pour tâeher d’obtenir 
, Gessât. de s’oppöscr à un ‘marige que’ le marquis représentait 
Mitent dékié pas la-cdur de Mädrid, ‘Mais an rnoins cette mis- 
ers eeehrent:busóe sùela suppösitiorr que mariage Cobourg ne pon- 
ord lou sang \Vassentiment du roi des Francais, ne fournissait-elle 
ska ne pebtminquer à Pengagement snsmentionné. 
Wan a onildeu de Eeïte situation, dit M. Gnizot, et de la sollieitnde 
® ‚re esinepiedit;, ® Gl regat du comte de Jarnac ma:dépêche du 
Sl MS Baker. ‘Cetteidépêche, dit il, désignait pour la première 
Pricee Léopold tomme.un' des trois candidats à la main de la. reine, 
Bede vepringe:Aghrait Te premier datis dette énamération. Auctine 













Bij eenel disi id le fbeönnait M. Guizot; ‘mais, d'un autre côté, on 
Mee PU aegis bijeectón m'était présentée contré lui, et le passage de 
behe; dates Terme ÎË est dit que « le gouvernement de S.M. ne 
xprimer-spn' 
{ur présentera le plus de chances d'assurer le bonheúr de la reine 
“ospéritéde la nation espagnolk»s co passage, dis-je, êtait aux 

Uvernement frafrgais, une recommandation tellement claire, 
edele, du prince de Cobourg, que cette dépêche devait, par uri 


























Belativemient anx‘deux-mariäges. © 


deillet, par la cóur'd'Espagne, devait avoir pour effet de ren- 
SB9 Cobourg probable, cette cour fut redevable de cette con- 
„omte Bresson, qui lui montra la dépêche, et non pas à M. 
nj Poh-disait, dans dette même dépêche, que le gouvernement 
leohargeait de faire aucùne démarche à ce sujet, Ainsi don, 
&-Oonnaissance par là cour d'Espagne des vues expriméès dans 
„toustituait, anx'yeuz dû gouvernenient frangais, un danger, 
En fait de son propre agent, et ne saurait être allégué pour 
se. Ae ee 
eytion que le prince Léopold n’avait jamais été officielle- 
paravantcomme un des candidats à la main de la rei- 
teniention faite de luie cette qualité, dans cette dépêche, 
ideen Vantage qu'il ne possédait pas auparavant, je me 
kine 'e. Ferarguer que, si Pon considère qne presque tous 
se e | Eerope avaient déjà désigné depuis longtemps ce 
la, qualité, que-le Memorandum da 27 février 1846 était 
le ppesttion, “aon-seulement qu'on savait qu'il était un des 
„pes qu’ il seraitprobablement le candidat prélerés que les veux 
Ar de Madrid relativement à lui avaient été, à une époque 
Printemps de celle année, le. sujet. d'une inlimation offi- 
averor ë de M, Bresson au gouvernement espagnol, par suite de 
zero nOMEnt espagnol jngea nécessaire de faire au gouvernement 
Ennes nunieatiort offidtelle, à 
jelte djelle > et qu'en outre, aar mament même où. J'éerivais 
pn etllet, ly avait à Paris un envoyé espagnol,; ayant mission 


v, 


99 le. goavernement frangais au sujet du mariage'.du prince 


de "ene d'Espagno; il nest pas facile ‘de ‘eómprendre com- 















ot dit que lord Aberdeen, en réponse à la communication du | 


d de Saxe-Cobdurg;se'ponrsuivissent avec aetivitë. Sans 
et if ne fat pas difficilë au gon- f 


08 enrfa veur du prinicé Léopöld n’était, 1l est vrai, exprimée dans 


Vee dinieère que'le choix tombe sur celui des can: 


® de laïsser-aller, ameneree mariage sans aucun appui, dirket ou | 
Miaative du gouvernement anglais, Et l'on prêtend qüe’cette | 
korisait le gouvernoment frangais à preindre ses précautions et 


ien, ilest:à femarquêr que; si ta corimaïsartëe de cette d6-” 


laiuelle lard Aberdeen fit, le 25 | 


ment la simple mention du nom de ce prince dans une dépêche qui n'était 
pas destinée à être rendue publique, ct qui n’était destinée kn Pinforma- | 


tion particulière du ministre.de S. M. à Madrid, pouvait modifier d'une ma- 
nière quelconque la position de ce prince relativement à la question du 
mariage. Mais, dit-on,„la dépêche du 19 juillet n'ex primait aucune objection 
au princê Léopold. Non sans doute, elle n'en exprimait aucune. Le goùver- 
nement de S. M. s'est, sous ce rapport, strictement cenformé à la ligne ju- 
diciense suivie par ses prédécesseurs ; il a pensé qu’aucun gouvernement 
n’avait le droit de faire objection à ce qu'un prince quelconque se portât 
comme candidat à la main de la reine d'un pays indépendant, à moins 
que ce ne fût pour des raisons politiques se rattachant à Péquilibreda pou- 
voir, raisons que j'ai exposées dans ma dépêche du 19 juillet à M. Bulwer 5 
et, comme ces raisons ne s’appliquaient paint au prince Léopold de Co- 
bourg, le gouvernement actuel, pas plus que le précédent, n'a vu de motif 
pour s’opposer à sa candidature à la main de la reine d'Espagnc. Mais cette 
dépêche disait positivement que le gouvernement de S. M. n’ötait disposé à 
appuyer activement aucun des candidats qui y.étaient mentionnés. De 
plus, elle renvoyait M. Bulwer aux instructions qu'il avait regues de mon 
prédécesseur sur la question du mariage ; ct au nombrede ces instructions 
était la cou municalion à Ini faite d'une copie de la note adressée le 25 
juin 1846 par lord Aberdeen au dac de Sotomayer, et dans laquelle lord 
Aberdeen disait que « lorsque Palliance de la rcine d'Espagne avee 1e eom- 
» te de Trapani était devenue manifestement odieuseà la nation espagunole, 
» le gouvernement anglais s’était hasardé, quoique sans-aucun candidat 
p anglais et sans aucune préférence anglaise, à indiquer Pinfant don Hen- 
» rt comme le prince sur lequel le choix lui semblait devoir se porter de 
» préférence, parce qu'il était celui qui paraigsait devoir être le plas agréa- 
» ble au peuple espagnol. » Et cependant le gouvernement francais vou- 
drait faire croire qu’une dépêche qui contenait le passage auquel il est fait 
allusion plus haut, et quirenvoyait M. Balwer À ce dernier exposé de la 
pensée du précédent gouvernement, coniine adopté par le gouvernement 
actuel, devait être cônsidérée comme un encouragement indirect donné à 
Palliance de la reine d'Espagne avec le prinée Léopold de Saze-Cobourg. 
M. Guizot admet que la bonne foi exige que on ne cherche pas à obtènir 
par des moyens indirects ce que l'on ne veut pas obtenir directement; et 
le gouvernement de S. M_ne peut s’'empêcher d'cxprimer quelque surprise 
de Pinsinuation sans fondement contenue dans le passage qui a donné lieu 
à ces reroarques ; d'antant plus que M. Guizot, dans le paragraphe qui vient 
immédiatement après, admet positivement que le gouvernement de S M. 
n’avait aucune intention de mettre en avant nide recommander le prince 
Léopold de Saxe-Cobourg. 

Adrnettre cela, c'est reconnaître l'exacte vérité. Le gouvernement au- 
ga n’a jamais mis en avant ni recommandé'ce prince. comme candi- 


at à la main de la reine d’Espaguc, ct n'a jamais fait ancune démarche. 
pour favoriser son mariage avec cette souveraine. Sî ce prince, étant l'ob-- 


jet du choix de la cour de Madrid, eût été en même temps désiré par la 
grande majorité du peuple espagnol, et si son union avec la reine n’eùt 
suscilé à PEspagne aucun embarras dans ses relations estérieures, le gou- 


vernement anglais aurait volontiers fait toutes les démarches ge’il let cût_ 


éte permis de faire, afin de faciliter un pareil arrangement. Mais étant 
porté à donter, d'après ce qui s’était passé à l'égard du comte de Trapani, 


qu'aneun prince étranger pût être agreahled la nation espagnole,et voyant 


que les objections ezprimées par le roi des Francais à l'égard du prince 
Léopold, quelque déraisonnables, injustes et insoutenables en droit public 
qu’ellëd fussent, pouvaient néanmoins, dans le cas où ce prince deviendrait 


Vépoax de la reine, altérer d'une: manière fäpheuse les rapports de l'Es-_ 


pagne avéc la France, le gouvernemént anglais, du'moóment où Ie mariage 


Trapani fat abändonné, soutint fermement et constaïnment Popinion qu’il 


était à désirer, dans l'intérêt de l'Espagne, que le choix de la reine tombât 
sur un prince espagnol. Ei 

IÌ est vrai qu'à lépoqgne où les ministres actuels de S. M, entrèrent en 
fonctions, la cour d'Espagne fit de grands efforts pour ebtenir d'eux qucl- 
que expression d'opinion en faveur du ‘prince Léopold. Non seulement ces 
efforts farent faïts à Madrid, mais le duc de Sotomayor vint de France, où 


il était en congé, póur faire personsellement la même demande. Le gou- | 


vernemerit anglais tata ces sòllicifations comme des démarchies sérieuses 
lon veeux réels de la cour d'Espaägne, et n'ayant d'autre but que 
ce 


ui qui était ostensiblement énoncé. Ma dépéche du 22 août‘à M. Bulwer |. 


transmit une réponse à la cour d’Espagne, et, le 15 août, je répondis au 
due de Sotomayor, en lui répétant ce que j'avais déjà dit plus d'une fois au 


comte de Jarnac, savoir : que le gouvernement anglais n’avait pas de can-_ 


didat à lui ; que, d'après toutes les diffieultés qui se rattachaient au choix 


| du prinee Léopold, ce choiz ne nous paraissait pas être le meilleur ; qwen 


somme, il serait très à propos qu'un prince espagnol devînt Pépoux de la 
reine, et qu'eûtre Îes princes cspagnols, don Henri nous paraissait le plas 
convenablé, ie 
Ces réponses, sans doute, trompèrent les espéraùces que l'on avait fon- 
dées sur ces ouvertures faites au gouvernement de S. M., mais qu’y avait- 
il, dans tout cela, qui pât autoriser le gouvernement francais à manger 
aux engagements qu’il avait volontairement pris à Eu? En admettant mé- 
me, par simple voie d’argumentation, quie le gouvernement actuel de S. M, 
ût être considéré comme engagé par le.Memorandum de 27 février, que 
ke gouvernement francais ne lut avait jamais communiqué, et dont il ne 
tuì avait jamais párlé ? È Tk N 
Mais la dépêche de M. Gaizòt dit ensuite que « le gouvernement du roi 
» m'a pas pu se méprendre éur cèttte sitaation; il a vu qu’il y avait, de la 


_p part de la cour d'Espagùe, un désir si prononcé pour l'alliänce Cobourg, 


»que,si le gouvernement anglais n'y faigait aucune opposition active, et 


_» restait seulement passif dans cette affüire, ce mariage se ferait certaine- 


p ment. Pour en prévenir les conséquences, il a pris à Madrid le raoyen le 
» plus direct et le plus légitime : il a fait appel au libre choix, à la volonté 
» indépenidante de la reine Isabelle et de son gouvernement. 

»À côté de la combinaison qui se poursuivait évidermment contre sa 
» politique, il a placé, il offert úne'combinaison différente qui a été ac- 
» ceptée par la reine d'Espagne et son gouvernement. » 

Les contradictions qui ezistent entre les assertions opposées contenucs 
dans ces'‘passages sont trop palpables poùt qu’il soit besoin de Ies signaler. 


Sila cour d'Espagne désirait si vivement le mariage cobourg, que Fop- 
positron ‘aëtive et décidëe du gouvernement anglais pût seule em- | 


pêcher ce mariage, comment s'est-il:faik taten l'absence, ainsi quc le 
dit M. Guizot, de toute opposition semblable, l'offre pure et simple d'une 
antre combinaison faite par le gouvernement frangais ait suff pour déter- 
miner Padoption immédiate de cette autre cômbinaison ? Et st, comme le 


dit M. Guitot, la cour d'Espagnea agì dans cette affaire avec la plas entière | 


liberté, quelle raison a fait si soudainement passer, d'une détermination 
qu'on représente comme ayant été presque irrésistible en faveur d'une cer- 
taine combinaison,à l'adoption spontanée et également décidée d'une au- 
tre combinaison ? M. Guizot dit que ce résultat a été amené par les motifs 
les plus urgents; mais il n’explique point quels étaïent ces motifs. Pourrait- 
on en conclure que l'un au moins de ces motifs urgents fût l'urgence avec 
laquelle le comte Bresson pressa la corelusion de l'arrangement qu’il pro- 
posaainsi à la cour d'Espagne ? Et ne pöurrait-on pas trouver encore an 
autre de ces motifs urgents dans la conviétion acquise dès lors par la cour 
d'Espagne, que le:gouvernement anglais ze recommandait pas le prince de 
Cobourg, mais pensait que, dans l'état des choses, un prince espagnol serait 
Pépoux le plas-convenable pour la reine ? De 

Si la cour de Madrid éprouvait ‘cette conviction, et le gouvernement de 
S. M. ade bonnes raisons pour affirmer qu'ilen était ainsi, que devient 
l'ezcuse mise en avant pour la conclusion pèécipitée et. secrète du mariage 
da duc de Montpensicr avec l'infante, sous le prétexte que les engagements 
d'Eu avaient été annullés par la réalisation de léventualité d'un danger 
imminent, spécifiée dans le Memorandum du 27 février 1846, Memoran- 
dum non communiqué, et auquel, du moins, le gouvernement actuel de S. 
M. n'a point acquiescé ? 


Le danger imminent spécifié dans te Memorandum était la probabilité | 
que la reine ou linfante dût époustr immédiatemiënt un: prince étranger 
















qui n'eùt pas été un descendant de. Philippe .V. Mais si cette probabilité- 
avait jamais ezisté, elle avait, dans tous les cas, cessé d'ezister à l'époque 
où M. Bresson demanda la main de Pinfante. pour le dac de Montpensier. 
Non seulement elle avait cessé d'ezister, mais en ce qut concerne ja reine, 
dont le mariage était alors le sujet immédiat et Puniqag sujet de diseus- 
sion, elle avait fait place à une impossibilité, puisqu’à Vépogueoù M. Bres- 
son demanda la main de Pinfante pour le duc de Montpensier, le mariage 
de la reine avec infant don Francois était une affaire déjà:résolue ct arrê- 
tée. Le Memorandum du 27 février 1846 ne fournit done pas fe plus léger 
motif sur lequel on puisse établir une justification de la cupture des enga- 
gements d’Eu. 
M. Guizot nie que le traité et les renonciations d’Utrecht donnent au 
gouvernement anglais aucun droit de protester contre le mariage du duc 
de Montpensier et contre ses conséquences possibles. fie gouvernement an- 


- glais a protesté contre ce mariage comme étant en désaccord avee l'esprit 


du traité d'Utreht, et contre certaines. conséqaences éventuelles de ce ma- 
riage, comme étant une violation de la lettre de ce traité ; et le gouverne- 


„ment de S. M. pense que sa protestation repose sur des bases bonnes et 


suffisantes. 8 

M. Guizot dit que le traité d’Utrecht avait un. double objet. Le premier, 
d'assurer la couronue d’Espagne à Philippe Vet à ses descendants ; le se- 
cond, d’empêcher la possibilité de la réunion des couronnes de France et 
d'Espagne sur une seule et mêine tête, 

Or, le premier de ces résultats fut sans doute Peffet, mais n'est indiqué 
nulle part comine un des objets dn traité set le second était un moyen, 
et non pas une fin. le principal et véritable :objet du. traité, indépen- 
damment da rétablissement de la paix entre les parties contractantes, 
était celui pour lequel avait été entreprise la précédente guerre, et se 
trouve fidèlement ezposé dans l'article 2. du traité entre la Grande-Bre- 
tagne et l'Espagne, où il est dit que «la guerre qu'on vient de ters 
» miner beureusemcent par ceite paix a éé entreprise au commeucemené 
» et continuée si long-temps avec.tant d'animosité et des dépenses immen- 
» ses; aussi bien qu'avee une effusion de sang inezprimable, à cause dn. 
» danger imminent dont la liberte et la sûreté de toute PEarope a été 
» menacée par l'union trop étroite des royaames d'Espagne ct de Fran- 
»ce, D î ij 

C'était une union trop étroite et trop intime entre les royauimes de Fran- 
ce et d'Espagne qui constiluait ce danger pour léquilibre européen, que la. 
guerre de la succession et les transactions d'Utrecht eurent réellement 
pour objet d’écarter À tout jamais, ct. les moyeas qu'on adopta, pour em- : 
pêcher cette union trop étroite et trop intime, furent la séparatiou perpé- 
tuelle des deux couronnes, et Pexclusion perpétuelle de tout prince de la 
famille royale de l'un des deux pays ou de tous les descendants de ce prin- 
ce , de la succession au Lrône de l'autre pays. 
… En conséquence, le gouvernement de S. M. soutient que le mariage: du 
dacde Montpensier avec l'infante est en désaceord aver l'objet principal 
du traité, ct que la lettre ct les slipulations positives du traité empêche- 
raient tout descendant de ce prince de suceêder au trône d'Espagne « de 
» quelque manière que la succession puisse arriveràleurlign.e 

Le gouvernement frangais ne prétend pas nier la validité des renoa- 
ciations d’Utrecht, ces renonciations furent claires, positives, czplicites ct 
compréhengives. Elles furent incorporées dans le traité, ct devinrent pie: 
tie de Îa loi tant de France que d'Espagne, ct. le roi de France, par fes 
stipulations du traiké, s'engagca « solerinellemrnt ct par parole de roi, » 
à ce que ni lui ni ses héritiers ct successeurs « ne feront jamais rien, ni ne 
» permettront que jamais il-soit, rien fait capable d'empêcher les renon- 
» ciafions et autres transactiohs susdites d'avoir leur plein et entier effet,» . 
mais à ee qu’au contraire « ils prendront uu soin sinicère et feront leurs . 
» efforts afin que rien ne donne atteinte à ce fondement du salut publie, ni 
» ne puisse l'ébranfer. » De Pe at 

Le gouvernement de S. M. est surpris qu'en présenee de telles renon- 
ciations et de telles stipulations et engagements, le gouvernement fran: 
gais cherche à faire croire, ainsi que la dépêche de M. Gaizot le donne à . 
entendre, sans toutelois laffirmer directement, que les descendants du 
duc de Montpensier pourraient s’affranchir de Pexelusion positive et por- 


‘pétuelle dont ils ont été frappés far les transactions’ d'Uttedht, “sóùs pré- 


tezte qu'ils pourraient hériter des droits de Pinfante Louisg-Fernande. 
IÌ est manifeste qu’aucun titée qui pourrait leur être transmis par l'in- 
fante ne saurait contrebalancer ni détruire. l'incapacité légale ct positive 
qu’ils hériteront du duc de Montpensier. Rien n’est plus co:nmuu que de. 
voir Pincapacité légale que des enfants ont héritée d'un de leurs parents . 
annuller la capacité qu'ils ont hérite de l'autre. _ nn tE 
Mais si cette assertion implicite du gouveraendent frangais avait quelque 
valéur, et si le mariage du duc de Montpensier. avec |'infante devait réel- 
lement relever ses descendants des incapacités.résultant des renonciations 
d'Utrecht, comment concilier la conclusion de ce mariage avec Pengage- 
ment susmentionné de la couronne de France, engagement pris solennel- 
lement « et par parole de roi » de ne jamais fairc rien, ni permettre que 
Jamais il soit rien fait qui puisse empêcher ces renonciations « d'avoir leur 
plein et entier effet ? » 8 SEEN OAN 
Le gouvernement frangais doit done ou. admetire que Îes descendants 
du duc de Montpensier sont exclus en vertu des renontiations du traité 
d’Utrecht, ou reconnaitre qu'il a violé les engagements contenus dans ce 
traité. : . 
M. Guizot cite des exemples de mariages de deux princes d’Espagacavea 
des princesses de France, et d'un prince de France avec une princesse 
d'Espagne , et il ajoute que ce dernier exemple est remarquable en ce que 
ce fut Phéritier de Îa couronne de France-qui épousa ùne des héritières de 
la couronne d'Espagne. on È Be 
A ces exemples le gouvernement de S; M. répondrait qu'en admettant 
même qu'il y eût eu des cas dans lesquels les stipulations d'Utrecht n’au- 
raient pas été observées, le fait ‘de cette inobservation par un homme 
d'Etat da siècle dernier ne scrait pas une raison pour qu'elles ne fassaat: 
pas invoquécs et ohservées par les hommes d'Etat du siècle actuel „si €és 


| stipulations sont cn elles-mêrncs claires , positives et non susceptibles de 


contestation. Dn EN 
Des stipnlations donteuses peuvent receveic. ùrte interprétation des pré- 
eédents ; mais un traité qui est clair et précis nie peùt être inBèmé que par. 
un acte également fainel En Ve oe he 
On n’abroge pas une loi;pour un individu , parce qu'un autre individu» 
ze sera abstenu d'en invoquerles dispositions ;.et, un traité n'est pas ân-…, 
nullé pour une génération parce qu'une autre génération aura, dans des 
circonstances essentiellement differentes ‚ laissé dormir ses stipûlatióds. 
Mais les cas cités par M. Guizot sont très-dilfércnts de celui da, mákiùge 
du duc de Montpenscr. j Dek end 
Dans tous ces cas, la loi salique était en vigueur tant en Frànce qu'en 
Espagne, et les princesses en question, au lieu d’êtra héritiëres iinmédiates 
de la couronne du pays à la famille royale duquel elles appartenaient res- 
pectivement, etaient, dans les deuz premiers cas, entièrement exclues par 
la loi de France, et dans le troisième, exclues par Ja toi d'Espagne Jusqu'à 
extincttòn de tous les héritiers mâles. Il est évideht que, dans le temps où - 
la loi salique était en viguear dans les deax pays, la stricte exécution des 
stipulations da traité d'Utrecht, en ce qui eonteraait les femmes, pouvait 
être considérée comme moins importante qû’tlle ne l'est devenue depuis 
le changement récemment introdnit dans la loi de súccession en Espagac. 
Mais, ponv en revenir aux exermpies cités, on peut faire observer quant au 
premier, qu’après ce mariage, le traité de 1725 entre VEspagùë et l’Au- 
triche rappela, en lui donnaut une noùvelle confirmation; l’extlusion de 


| tous princes frangais et de leurs descendants dú trône d'Éspagne set quant, 


au troisièsième, qu'aucun descendants de ce mariage n'a saèrédé ou fäit: 
valoir des droits à suceéder à la coatonne d'Espagne. « 

M. Guizot dit, il est vrai, que les stipulations du trait d'Utrecht sufh- 
ront à Pavenir, comme elles out suffi par le passé, pour les intérêts de la 
paix et pour le maintien de l’équilibre européen. ‚ . 

Si le gouvernement de S. M. doit entendre par là qu'auean prince fran- 
gais ou ses descendants, n’ayant, depuis:le traité d'Utrecht, prétendu sat“ 


céder au trône d'Espagne,aucun prince frangais on ses descendants ne pré-- 


tendront jamais à l'avenir à y succéder,le gouvernement de S, M. adrnettait 
que la question en litige entre les deux gouvernements perd beaucoup de 
son importancc,au point de vue pratique. : 

Mais le gouvernement de S, M. ne saurait admettre que Pezpérience du 
passé ait, ainsi que laflirme M. Guizot, dénsontré qae linfluence étran- 
gère ne pouvait avoir d'action sarla'politigue internationale de l'Espagne. 
Au contraire, PListoire du sièete dernier prouve, par de nonibreas-exem- 
ples, que, par suite de cette union intime qui continua, snalgré le traité 
d'Utrecht, de sabsister entre les couronnes de Prance et d'Espagne. \'Es- 
pujte suivit la France dans la guerre, el ne lt la ‘paix que lorsque la 
France fit ta paix. 

Mest vrai que M. Guizet rappelle an gouvernement de S. M., que, 
dans le sièce actnel, PEspagne a fait un grand et heareux effort pour 
maintenir son indépendance nationale; et on peut remarguer que Î'una- 


cmimsté de sentinients qui couronna alors ses efforts par le succès, fat puis- 
_ samment fortiliée par Pimpression que produisirent dans toute l'Espague 


le scerctet les moyens de surprise á l'aide desquels furent conduites les 


mesures qui avaient pour but d'amener Pétablisseinent d'un prince fran-- 


» gaissurletrône d'Espagne, 


Le gouvernement anglais n'a pas, aìnsi que M. Guizot semble le sup- 
poser, oublié ces événements, Il rend justice au patriotisme que déployè- 
rent les Espagnols, et il. est eonvaincu que dans toute occasion analogue le 
même esprit aninierait tout le peuple espagnol; mais le gouverneinent 

de S. M. regrettait profandément de voir encore surgir des eirconstances 
qui fussent,de nature à déchaîner de nouveau sur la Péninsule une tem- 
pête de passtons furieuses, et à inonder de nouvean le sol de l'Espagne d'un 
déluge de sang hamain. 


« 


… Les calamités d'une parcille Jutte, quelque grandes quelles soient, ne 


sont pas un prix trop cher à payer lorsya’il s'agit pour un peuple de main- 


tenie son indépendance nationale 3 et encore bien que d'autres Etats puis-- 


sent avoir leur part des maux réseltant de cette luite, une saine politique 


peut les engager à préférer des:efforts et des gacrifices immédiats aux dan- : 


gers faturs que l'apathie ct l'inaction ge rendraient que trop certains. Mais 
‚ grande serart la responsabilité qui pèserait sur ceux qui auraient été. de 


guîté de cceur, la cause de.tels manx 5 et si ces-maux, amenés sans néces- 


…silé, avaïent en même temps leur origine dans les violations de traités et 


d'engagements, cette responsabilité serait, on peut le dire, lourde ct. acca- 
blante. … nete RE 
Je vous prie de vouloir bien donner lecture de cette dépâche à M. Gui- 


zot, et lui en envoyer offieiellement copie. 


„Jesuisete. En Es . Signd, PALMERSTON. 
ie Vd. Guizot u comte deJarnac. > 
Paris „le 22 novembre 1846. 


Monsieur le cômte , je vous envoie ci-joiut copie d'une nouvelle dépè- 


- che de lord Palmerston , en date dn 31 octobre dernier, que lord Norman- 


by est venu me commüniquer lé & da présent mis. J'ai déjà répondst à La 
plupart des allégations repraduites dans ce doëtment. Je ne m'âttacherai 


- qwâ redresser les erreurs graves , à rétablir, selon la vérité , les faits es- 
- gentiels, La polémiyue protongée ne sert qu'à obseurcir les choses &t à aî- 
_ grir tes personnes. En soutenant lesdroits et les intérêts de la France, le 


gouvernement du roi désire sincèrement maintenir avee le gouvernement 


de S. M. britaunique de bonnes et aniicates refatious. Je serai fidèle à'co 


- gentirtrent.- 


‚ d'Ea, au sujet des mariages &spagndls, et qu'il a violé le traité d'Utrecht 
et les obligations que ce traité Tut impose. Tel est le langage de sa dernière 
dépèche. Plas ce langage est peu ménagé, plus je tiens à le reproduire 


kord Palmerston weut établir que le goavernement du roi a manquê 
anx engagemients qu'il aväit contractés en septembre 1845, au châtean 


“ sans atténuation pour v répondre avec pleine franchise. 


Lord Palmerston déclara:t, ‘dans sa-dépêche du: 22 septembre dernier 


qu'il _n'avait trouvé au ForeignOffice, aa’ strjet: dès ‘martages espaghols, : 


aucune conventión; aucttr arräïsgemënt ‘Etre, le GöAvernêment fraùgals 
et le gonverriethent anglais. Il proclaine anjourd’hui les engagements coit- 


“tractés, dit-il, à ce sujct, au chateau d'Eu, par le gouvernement du roi. Et 


il dit en-mêrne temps, en parlant de mon Memorandum du 27 février der- 
nier, communiqué le 4 mars à lord Aberdeen, qu'il n'en existe au Foreign- 


‚Office aucune trace. 


Je pourrais demander sil eziste an Foreign-Office quelque trace des 
engagements pris au château d'Eu: Je pourrais nr’étonner que, d'une part, 


en prétende si bien connaîtredes engagements dont on ne produit aucun 


témoignage oficiel, tandis que de l’aatre on méconnaît, dès qu’on n'en 
trouve pas de trace officiele, les faits et les docaments qut ne conviennent 
point. N'ya t-il paslà contradiction singulière ‘et une coinplaisänce un peu 
“excessive pour sa propre cause ? ee 2 OD 


Je ne Ferai rien de semblablé. Je n'&carterai point les engagements pris 
au châtrau d'Eu , parcequé lord Palmerston ne les a pas trouvés enregis- 
trés an Foreigu-Office. Entre des gonverftrements qui se portent une con- 
fiänce et un respect mutuels , les affaires se traitent souvent sans pièces 
officielles. U ya même des circonstances où cela est puur eux une haute 


- convenance et par conségqaent an devoir. Telle a été l’affatre des smariages 


_ 


espagndls. Cétait une qaestion d'ordre essentiellement intérieur pour 

’Kepagrie, Gb-dans laquelle son indépendarice ct sa dignité élàient cnga- 
gees. Voelant, ford Aberdeen ct moi, régler, de concert, notre conduite à 
cet égard, nous n’útües pas jugë-que cette question dût êlre, entre nous, 
Pobjet d'une correspndänee habrtucHenrent officielle ; nous ávons pensé 
que nous agirións avec plas'de convenance pour PEspigne'et pour nous- 


mìêfnes en nous renfermant dans des communications intimes que notre 


confiance réciproque rendait naturelles ct faciles. 

Vailà pourquoi lord Pafmerston:n’a trouvé au Foreign-Offie ancune 
trace de ces commanications, de ces conventions, que, dans sa dé- 
pêche du 22 septembre, il appelle un marché. Máis les engagements du 


clrâteau d'Eu. comme les déclarations du Memorandum da 27 février. 
n'en sont ‘pas moins réels ni moins sérteus ; et loin’ de les contester, j'ai à 

ecëur de lesreconnaître et d'en proclamér la saintcté, ij 
Mais je dois en même temps les rétablir dans leur intégrité. Or, en rap-” 


pelant les engagements pris par le gouvernement du roi an château d'Eu, 
lord Palmerston oublie et omet de dire que ces engagements étaient con- 
ditionnels et mutaels. Nous ne les avans jamais-exprimés qu'en y ajoutant 
denx résèrves: le preraière; que la reine d'Espâgse choisft” son épóux par- 
ani les descendants de Philippe V ; la seconde, que le gouverncinient anglais 
e'employât avec nous, dans la mesure de sa sitnatidn, â assurer cc résultat, 

Aurions-nous pa, sans a pluscoapable inpradence,' restreindre nous- 
mêmes, dans une si grave question, notre liberté de eonduite et d'action, 
sans attacher à nos engagements des clanses conforines aux intérêts essen- 
tiels-et à la dignitéde notre pays ? EAS 

Sat hantement et en toute circonstanee proclamé àect égard notre po- 
litique 4 j'en ai snuvententretend Pambassadeur d'Angleterre à Paris, en 
le prévenant de ce que nous ferións st la cändidature d'un prince étranger 
aux deséendants de-Philippe V, et spécralement:du prince ‘Léopold de Co- 
bourg; se.préscntait avec des chances de succès. Le gouvernement anglais 


a done eu pleine connaissance et des wéserves qui accompagnaient nos | 


engagements et da concours que’nous attendons de sa part. 


Il nous a dit, je le rcconnais, qe”il ne pouvait ainettre le principe de [ 


aatre politique; ni prendre dans cette question la même attitude, tenir le 
même langage, agit sur la même ligne que nous; mais il nous a promis 
qu’il-agirait dans de même sensettendruit vers le même ‘but. Ce n'était 
point là un marché; c'était urie condaite réeiproquement sensée, franche 
et loyáte. Nóns y'avons constamment compté; i 

Selon leed- Palmerston, le marquis de Miraffores anrait été envoyé en 
mission à Paris 'été dermer, pár la cour d'Espagne; pour obtenir du roi et 
deson goetvermement qa'ils ne Gssent plas aueùne opposition an mariage 
de laveime sabelle avec le prince Léopold de Cobourg. Cette assertion est 


dénaée de tout foudement, Pendant les ‘deux mois que M. de Miraflores a, 
passós à Paris, il n'a tait au gouvertremsent du'roi aucune communication, | 


» même qu'il ne disait absolument rien qui pût l’écarter, gi en décourager L 
ef pour les princes issus de ces mariages de leurs droits éventuels à la-d 


_náït de plus én plue probable. La neine 


| only passive in the matter, that marriage wou 





aucune ouverture, il ne m'a adressé aucune parole dans le sens qu’indiq ue 
lord Palmerston, 
Dans ma dípêche du 5 octobre dernier, après avoir montré comment le 
nomt du prince Léopold, placé dans les instructions du 19 juillet, en tête 
des trois candidats a la main de la reine Isabelle, devait faire, en faveur de 
ce prince, Peffet d'une recommandation indirecte, je disais : « En admet- 
» tant que lord Palmerston n'ait point entendu mettre en «vant ni recóm- 
» mander le prinee Léopold de Cohourg, il reconnaîtra certainement lui- 


» le gouvernement espagnol. » _ 

Lord Palmerston se trompe entièrement sur le sens de cette phrase, 
« M. Guizol, dit-il, adimet ainsi positivement que le gouvernement de 
» S. M. n'avait aucune intention de mettre en avant, ni de recommänder 
» le prince Léopold de Saxe-Cbbourg. Admettre cela, c'est recounaitre 
» lexacte vérité. » 

Je n’ai ni admis, ni eontesté que lord Palmerston n'ait pas eu Pintention 
de recommander le prince Léopold de Gobourg dans ses instructions du 19 
jaillet. Ce sont les effets, non les intentions qu'il _m’appartient de consta- 
ter. J'ai voulu montrer quel devait être, à Madrid, l'elfet de ces instruc- 
tions, même en admettant comme hypothèse que lord Palmerston n’cût 
point entendu snettre en avant ni recommander ce prince. 

Gantinuant de discuterce que je vous disais le 5 octobre sur l’effet, à Ma- 
drid, de ses instructions da 19 juillet, lord Palmerston cite, comme tez- 
tuellement eztrait de ma dépêche, le paragraphe suivant ; je place en re- 
gard l'un-de Pautre sa citation et le Lexte inême de ma döpêche : 


Tezte original de ta dépéche 
Franguise. 

« Le gouvernement du roi u'a pas 
pu se mépreridre sur cette situation. 
Pour en prévenir les conséquences , il 
a pris à Madrid le moven le plug direct 
et le plas lógitime; ila faitbpprt au 
libre choix , à la volonté indépendante 
de la reine Isabelle et de sun gouver- 
nenient, A côté de la combinaisou qui 
se poursuivait évidemment contre sa 
politique , ita pla-é, ila offert une 
combinaïson différente. Ile pouvait, 
car il s'en était onvertement et positi- 
vement réservé le droit. IÌ le devait, 
car f’hypothêse pour laquelle il avait 
fait cette réserve, et qu'il avait prévue 
dans ces instructions & Madrid, comme 
dans ses déclarations à Londres, deve- 


Citation insérée en traduction, dans 
ta dépêche angluise (1). 


méprendre sur cette situation : i/é vu 
qu'il y avait, de la'part dé la cour 
dEspugne un désir si prononcé pour 
Vullianes Cobourg que, si te gouven- 
nement anglais n°y faisait aucune op- 
position active, et restait seulement 
wassif dans cetteaffuire, co mariage 
se ferait certuinament. Pouren próve- 
nir les conséqueuces, ila pris, à Ma. 
drid le moyen le plus direct et le plus 
iégitime.; ita faitáppel au libre choix, 
à ta. volonté indépendante de la reine 
Isabelle et. de son gouvernement. Á 
côté de la cambinaison quise poursui- 


ila placé, ita offert une combinaison 
différente. La reine d’Espagùe et son 
gouvernement unt accepté cette com- 


d'äspague et san gouvernement ont 
binaison. » 


accepté cette combinaison, » 
“En lisant ce passage j’aì ressenti, je l'avouc, une, cxtrême surprise, Les 


. 


phrases que j'ai soulignérs ne se trouvent point dans ma dépêche, ct je ne 
saurais considérer cette intereallation comme indifférente, carlord Pal- 


merstoù s'en prévaut pour m’imputer des contradictions palpables, dit- 


il, et qui scraient palpabies, en cffet, si toutes les phrases sar lesquelles. 


elles reposent existatent réellemcat. Lord Palmerston me permettra de 
repousser ces contradictions, qui ne sont point mon propre ouvrage. 


Lord Palmerston s'étonne qu'en parlant de la démarche faite en mai 


dernier. par la cour de Madrid, à la connaissance et avec le concours du mi- 
nisbre d'Angleterre, pour offttr la main de la reine d'Espagne an prince 
Léopold de Cohourg, je n'aie pas dit que j'en avaisregule premier avis de 


Lord Aberdeen lui-même. Je le remercie de ce reproche. Il est très- vrai 
que lord Aberdeen m'a, le premier, donné cette information, bientôt.con-. 
firmée par ambassadeur du roi à Madrid. Rien, à coup. arn Da, convent } 
jar, car € CATE PrOMVS Omid , 
Aberdeen, ct l'engagement qu'il avait pris, 
dêlémert, ‘de nous aïder À écarter la candidature du } 
‚prince de Cobourg, Mais ayaatiregu de lord Aberdeen cette information | 
| d'ane‘mariière.tonûidentielle ef intime, je ne savais pas s'il lui conviendrait 


KE 


mieuz aa gouvernement du roi que de Te públier, car de 
ke temps ct la re lord 
et qu'il tenait si fi 


que je disse officielterient quelle-m’étail venue de lui, Je ne me suis pas 
eru permis d’en disposer sans son aveu, C'est avec une satisfactton profonde 
que je rends aujourd'hui cet hómmage à la droiture avec laquelle sl a pra- 
tiqué, dans cette oceasion, comme dans beaucoup d'autres, la politique de 
confiance franche et d'action commune que nous nous étions wutuellc- 
ment promise. . oe 

Je ferai une courte comparaison. Au mois de mai, lord Aberdeen m'in- 


| formait sur-le-champ de la démarche qui donnait ponr la première fois à 
Ja candidature du prince Léopold de Cobourg un caractere certain ; il 


désavouait cette candidature et blâmait le ministre d'Angleterre à 


Madrid de s’être associé à cette dmarche. Au mois de juillet suivant, sans 


aucun avertissement, sans aucune communication préalable avecnous , 
ford Palmerston proclamait lai-même la candidature du prince Léopold de 
Coböurg, ct chargeait M. Bulwer dexprimer le sincère désir du gouverne- 
ment anglais que le clioix tombât sur celui des trois candidats qui convien- 


drait le mieux à Espagne et à:sa reine. 


Et lorsque, à la première connitissance qui vous fat donnée de cette dé- 
pêche, après avoir présenté à lord Palmerston les graves objeetions qu'elle 
sonlevait, vous lui demandiez si ellé ne-pouvait pas être uo peu réezami- 
née (reconsidered), il vous répondait quelle était déjà partie ! an 

Qui dira que rien n'était changé ? Qui dira que nous devions, qüe nous 
pouvions ferier les eux à de tels changements, et courir en aveugles et 
dans l'inaction, les chances de ce qui pourrait arciver ? 

Le devoir le plus’clair, la prévoyance la plus simple prêscrivaient au 
gouvernement du roi sa conduite. Jl avait promis, en se) tembre 1845 ‚, de 
pe conclure définitivement le martage de M. le duc de Montpensier avec 


Yinfäntequc lorsque la reine d'Espague serait elle-même mariée et aurait. 
un enfant, mais ppurvu que la reine prît pour son époux un des descen-, 


dants de Philippe V, ct. que le gouvernement anglais nòùs aidât à assurer ce 
résultat. Le gouvernement du röï a tenu fidèlement sa promesse, car il lui 
a été propósé, eù novembre 1845, pour décider le mariage de la reine avec 


an descendant de Philippe V, de consenitir au iariage imnaédiat et simul- 


tané de M. le duc de Montpensier avec ['infante, et il s'est refusé à cette 
proposition. Il a va, èn mai 1846, la main de Îa reine offerte au prince 
Léopold de Cobourg, et en juillet suivant cette candidature  offieiellement 
avouge, sans anenne objectión ni observation, par le gouvernement an- 
glais. M a dû considérer la chamue de belle combinaison corpme probable 
-et imminente. Il a pu, il a dû dès lors, pour écarter cette chance, consen- 
tir au mariage inmédiat de M, le dae de Montpensier avec f'infante. Il n'a 
fait en cela que ce qu'il avait préva et annoncé. Il n'a pas manqué un 

seul jour, ni en quot que ee soit, à ses engagements; il les a au contraire 


scrupuleusement observés, sous des réserves et daus des limites qu'il 


teur avait constamn.ent assignées, et que d'avance il avait soigneusement 
fait connaître. la mn, EE 
Le geuvernement da roi ne s’cst pas montré et ne demeure pas moins 
fidèle au traité d'Utrecht qu'à zes propres engagements. 
Lord Palmerston résnmé en ces termes le scns et les conséquences de 
eetraitë. gap : 





(1) Voiei le texte anglais de cette traduction tel qu'il est inséré dans la dé- 
pêehe du 31 décembre : 

M. Guizot’s dispatch goes on to say that « the french government was unan 
ble to deceive itself as:to the state of things; and saw that there was on the 
part of the spanish eourt so strong adesire for the Coburg alliance that, if the 
british goverament should make pa active Kd en to it and should remain 

d certainly be concluded ; amd 
that consequentiy the french governmeut resorted at Madrid to the most 
direet and:‘móst legitimate means, and appealed to the free choice and inde- 
pendant. will of the queen and of her government to bring about a different 
arrangement. By the side nf a combination which was being pursued evidently 
in opposition to the policy of the french government, that governement, says 
M. Guieot: offereda different combination, and this latter oné was accepted by 


the queen and her government. » 


« Le gouvernement du roi n’a pu se 


vait évidemment contre sa politique, 


| àne autre politique qui ne serait certainement pas une politigug.de. cond 





Beurssteeg; et.à Rotterdam, chez S. van Rern Srozer Hoof ded 


« La séparalion perpétuclle des deux couronnes de France et d'Espaf 

et Pexclusion perpétuelte de tout prince de la famille royale de Pun 4 
deux pays, ou de tous les descendants de ce prinee, de la snccessiorfd 
_trône de autre pays, de quelque manière que ladite suecession puissd 
mver. » A0 ä 
J'ai admis pleinement le premier de ces principes, la séparation pef 
tuelle des déux couronnes. J'ai soutenu qu’il n'en résulte point et qu& 
mais.personue.en-Europe n'a pensé qu’il en résultât Pinterdiction des { 

‚ riages entre les deus maisons royales de France et d'Espagne, ni la pä 


mp: 


ronne d’Espagne provenant du chef de Philippe V. B 
Je ne rappellerai qu'un seul des fails que j'ai déjà cités, et que j’auij 
pu multiplier, pour prouver que telle a été, dans tout le ceurs du sj 
| dernier, opinion constante et générale de l'Europe. ij 
En 1721, Louis Ier, roi d'Espagne, fils de Philippe V, épouse M 
‚ Montpensier, fille da duc d'Orléans régent, du prince qui avait signé 
1 même, en 1712, la renonciation dela branche d'Orléans à ses droits éof 
‚ tuels de succession au trône d'Espagne, Si le roi.Louis Ier avaik eu des $ 
fants, c'eût été uu pctits-fils de ce même régent qui scrait monté sa 
trône d’Espagne. Que sérait devenue, en présence de ce fait accomplig 
vivant des signataires du traité d'Utrecht, la doctrine de logd- Palmers 
_« Mais en admettant même, dit-il dans sa-dépêchedu 31 oetobre,: df 
yeût eu des cas dans lesquels les stipulations d’Utrecht n’auraient pas ® 
observées, le fait de cette inolser vation par des hommes d'Etat du zit 
dernier ne serait pas une raïson pour qu'elles ne fussent pas invogaéoÂ 
observées par des hommes d'Etat du siècle actuel. » a 

Voici un autre fait, de dâte plus réceûte, ct dont lord Palmersto4 
contestera pas lautorits ; ee rn Gc 

Ea 1739, Pinfant don Philippe, dut de Parme, fils dé Philipps V,-épctf 
Louise-Elisabeth, fille de Louis XV. En 1765, Vinfante Louise-Marie Pi 
rèse, issue de ce mariage, ct par coniséquent petite-fille de Louis XV, épd 
sa don Carlos,prince des Asturies,depuis roi d'Espagne sous le nom de Châ 
les IV. Le roi d’Espagne Ferdinand VII était done arrière-petit-fils de Lul 
XV, et la reine IsabelleII, sa fillé, aajou:d’hui régnante, cst au nom 
des descenddants directs de Louis XV.Lord Palmerston a-t-il jamais cont 
le droit de Ferdinand VII et d’fsabelle IE à régner en-Espagne 2. 

Lord Palmerston, au dix-meuvième siècle, a fait exactement ee qu’ anai 
fait ses prédéceiseurs et toute Europe dans le cours du diz-huitièmeg 
n’a point prétendu, il n'a pas seulement pensé que la.qualité de desef 
dant d'ùne branche de la maison royale de France, qui avait fenoncéà® 
pröpres droits éventuels à la succession du trône d'Espagne, pût abolie: 
droits à ce trône provenant du chef de Philippe V. 

Tant le sens naturel et vrai du traité d'Utrecht a été, 
niers jours, universellement et irrésistiblement admis! _ _… …… 3 

Mais lord Palmerstgn ne ge borne pas !à donner. sur ca goin à co rf 
une fausse interpbétatian , il lui porte ailleurs de-bien plus gres att 
tes; il en mécopnaft, il en attaquë bien plus prefondément le-seus, ° 
je pourrais dire l'existence même, :_ , 

« Leprincipal ct véritable objet dp traité d'Utrecht, dit-il, indégij 
damment du rétahlissement de la paix entre les puissances contractand 
était celui pour lequel avait été entreprise la précédente guerre. C'äf 
d'écarter une union trop intime entre les royaumes de Franee et d 
gne.. L'histoire da sièele dernier nous prouve, par de. nombrez exer 
que malgré le traité d’Utrecht, cette union inttme continua de subei 

Ainsi, daas la pensée de lord Palmerston, le trasté d'Utrecht n’a gf 
suffi, dans le siècle dernier et sans doute ne suffit point aujourd’ hpi äf 
principal ct véritable objet; et. cet objet, 1l faut le chercher, non pas di 
les bases de la paix que le traité d'Utrecht a rétablie, mais dans les inf 


D je 


tions de laguerte qui Va préoédé. 


Etrangù ôubli dês enseignements de l'expérience. ehdes-legons gef 
ont regues de tout ternps les plus puissantes volontés. bumaines}-Les 
verhements qui entrepregnent une guerre n'en obtigpnent point to 
qu’ils s'en étaient promis; et lorsque; pas nécessijé: ou per sag 
tenoncent à perpétuer la guerre, c'esk twesdu nar Une 
tion entre les prétentions mutuëlles que fa paix serene 
et ses alliés s'étaient promis qu’ils empêcheraient le petit-fils de 
XIV et ses descendants de s'établirsur le trône d'Espagne. Louis Nij 
en acceptant pour une branche de sa maison la couronne d’Espagne, a 
voulu lui réserver ses droits éventuels à la couronne- de France, G'étaië 
dans les premières phases de la guerre, l'objet des deux ambitions. Agé 
douze ans d'une lutte sanglante, l'esprit de paix. reprit son empire, et # 
deux ambitions fransigèrent. L’Angleterre et ses alliés acceptèrent 
branche de la maison de Bourbon sur le trône d'Espagne, Louis XIV cé 
sentit à la séparation complète des deux maisons voyales de Franc 
d'Espagne. Ce fut le traité d’Utrecht,-dont « le principal ct véritable 
jet » ne fut point de donner à lun ni à l'autre des belligérants touf 
qu’ils s’étatent promis de la guerre, mais de leur vendre enfin à tij 
moyennant une transaction matuelle, la paix dpntäls. avainat-toug.hesd 

Les hormenes qui méconnaîtraient un faît sì évident, et qui cheroheraif 
dans les premières pensées dé la guecré de la succession d’Espagn. 
non dans les conditions définitives de la paix qui y mit un terme .;/ 
principe de leurs prétentions, et de leur politique, ceuzx-là seraient vdf 
ment los violateurs du traité d'Utrecht, de son esprit comme de sa lettreg 
encourraient devant [Europe , maintenant palsihle et heureuse, la d 
ponsabilité des conséquences de cette violation. Le gouvernement du 
garde fidèlement le traité d’Utrecht, ear il ne demande que, le maintien À 
bases de Kéguilibre européen, telles qu'elles ont été posées par ce trúf 
Lord Palinerston, au moment même où il invoque sur un point de 
d'Utrecht, répudie Ies bases fondamentales de ce traité, et Hjisse en 
































































vation et de paix. nd 
Jai fait ce que je m’étais preserit, J'ai redressé, dans la dépêche du? 
octobre: les erreurs graves; j'ai rétabli, selon la vórité les Faits ess 
tiels. Dans un sentiment de paix et de convenance, je: o'abations. de td 
ee qui ne sers ieait qu'à alimenter an débat désormais inatile. J'ai à coef 
de ne rien dire au-delà de ce que m’impose la nécessité, vien qui pui 
nuire, dans Pun ou dans Pautre pays, au rétablissement si désirabte 
ette politique de bonne intelligence et de hon vouloir mutuel, à lagucl 
personne, j'ai quelque a de le dire, n'a été et ne demenre pl | 
déle que moi. Je crois les faits suffisapament éclaircis' pour.glore. ici À 
Á débat, je né vent, il Perinroant Ae tener ete He d 
et constitutionnelles. Lord Palmerston y a fait intervenir un nom, uf 
personne qnï ne dait Jarnais y paraître, Ma surprise en a été profonde. Wi 
devoir me commande de la témoigner hautemnent, et de.rappeler qaef 
responsabilité de la politique du gouvernement du roi, dans cette questú 
m’appartient tout entière, et à moi seul. C'est mon droit et mon hon 
‚Je vous charge de donner à lofd Palmerston lecture de cette dépêc 
de lui‘en remettre copie, : KE 


ANNONCES. 
JONES FRÈRES, 


Fabricants de voitures de Brurelles. 


ent Phonneurd’informer Messieurs les amateurs qu’ils sent à Hôtel du Ji 
d’Ôr, eù cette ville, avec les dessins de Voitures les plus nouveaux ef 
rekommandent à leur bienveitlance. EE 
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